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Introduction 

 

Ce document, réalisé en vue de l’obtention de l’Habilitation à Diriger les Recherches (HDR) renvoie au 

bilan de 12 années de recherche en tant que Maître de conférences à l’Université d’Aix-Marseille, qui 

ont été précédées d’une période de 5 ans en tant que PRAG (Professeur Agrégé d’Economie et Gestion 

détaché à l’Université), au cours de laquelle j’ai pu réaliser ma thèse de doctorat en Sciences de 

gestion. Au fil de ces années, la question des antécédents de la performance de l’organisation1 est au 

cœur de notre travail de recherche sui se déploie ainsi sur deux axes : l’analyse de l’influence des 

caractéristiques structurelles et des mécanismes relationnels sur la performance des partenariats 

verticaux (axe 1) et l’étude de l’influence des stratégies et des compétences sur la performance de la 

firme (axe 2). 

Dès la réalisation de mon DEA en Sciences de gestion, la question de la performance de l’entreprise a 

suscité mon intérêt, sous la forme d’une première question : comment réconcilier deux visions de la 

performance, respectivement relative à la création de valeur pour le client et à la création de valeur 

pour l’actionnaire, en mobilisant un mode de management multidimensionnel de la valeur ? [ASCL1, 

1996]2. Cette thématique de la performance de l’organisation, sous la forme de la question de sa 

nature et de ses antécédents, guide ainsi notre travail de recherche depuis ses débuts jusqu’à ses 

développements actuels [ACL14, 2015 ; ACL15, 2015] et constitue par ailleurs l’un des moteurs de nos 

projets de recherche à venir. 

En Sciences de gestion, la question de l’origine de la performance de l’organisation est centrale et 

justifie l’intérêt porté aux objets d’études susceptibles de constituer les antécédents de cette 

performance. De ce fait, la recherche reste active et le débat riche dans le domaine de l’exploration 

des manœuvres (Martin et al., 2015), des caractéristiques (Lavie et al., 2012 ; Eesley et al., 2014), des 

stratégies (Lahiri et Narayanan, 2013 ; Yang et al., 2014), des pratiques (Kim et Bettis, 2014), des 

compétences (Tiwana, 2008 ; Schilke, 2014 ;  Barrick et al., 2015), ou des modes de management (Costa 

                                                 
 
 
 
1 L’organisation est ici définie de manière large, à la suite de Mintzberg (1989), comme une « action collective à 
la poursuite de la réalisation d’une mission commune ». 
2 Le détail des références de nos travaux peut être consulté dans la bibliographie. Ces travaux sont également 
classés par nature en annexe A (liste des publications) : ACL : revue à comité de lecture référencée 
CNRS/FNEGE/HCERES, ACLN : revue à comité de lecture non référencée CNRS/FNEGE/HCERES, OS : ouvrage ou 
contribution à un ouvrage collectif, ACTI : communication à un congrès scientifique international, ACTN : 
communication à un congrès scientifique national, EC : étude de cas publiée, ASCL : cahier de recherche, AP : 
rapport de recherche, TH : thèse de doctorat.  
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e Silva et al., 2012 ; Lavie et al., 2012), de nature à maintenir ou développer le niveau de performance 

d’une organisation, quelle que soit la manière dont celui-ci est appréhendé.  

Pourtant, que l’on considère la question des antécédents de la performance des partenariats (Gulati, 

1998 ; Kale et al., 2002), ou de la performance de l’entreprise (Molina-Azorin et al., 2009 ; Surroca et 

al., 2010 ; Chow et al., 2008), ces domaines restent largement sous-explorés. En effet, malgré la 

multiplication des études, il reste des questions non tranchées à la fois du fait de résultats divergents 

et du fait d’aspects flous, tant sur le plan de la définition et de l’opérationnalisation des variables que 

des liens entre les variables (Molina-Azorin et al., 2009 ; Barrick et al., 2015 ; Mentzer et al., 2008 ; 

Robson et al., 2006 ; Faems et al., 2008). C’est ce qui nous conduit à poursuivre cette voie de recherche 

portant sur l’analyse des antécédents de la performance inter-organisationnelle (ie. la performance du 

partenariat) et de la performance intra-organisationnelle (ie. la performance de l’entreprise). Dans le 

cas de la performance du partenariat (axe 1), nous concentrons notre travail sur l’analyse du lien entre 

les caractéristiques structurelles des partenaires, les mécanismes relationnels, et la performance. Dans 

le cas de la performance de l’entreprise (axe 2) nous focalisons notre attention sur l’analyse du lien 

entre les stratégies, les pratiques, les compétences, et la performance. Pour cela, nous cherchons à la 

fois à mettre en évidence l’existence de ces liens, et à mieux comprendre les mécanismes sous-jacents 

à l’origine de ces liens. En effet, au-delà de la question de l’identification des antécédents de la 

performance de l’organisation, l’enjeu réside également, selon nous, dans la compréhension des 

mécanismes à l’origine des liens entre les antécédents considérés et la performance, afin d’ouvrir la 

« boîte noire » de l’origine de la performance. Dans ce but, nous privilégions la mise en évidence des 

mécanismes modérateurs et/ou médiateurs et l’identification des facteurs de contingence des 

relations considérées. C’est dans cette optique que nous inscrivons notre travail de recherche.  

Pour réaliser ce document de HDR, nous avons adopté une démarche en trois étapes. La première 

consiste à réaliser une synthèse de l’ensemble de nos travaux relatifs à chacun des deux axes. La 

deuxième consiste à réaliser une relecture et une réinterprétation de ces travaux à la lumière de 

nouvelles grilles d’analyse. La troisième consiste à rendre compte, lorsque c’est nécessaire et 

pertinent, des prolongements de nos travaux dans la littérature récente.  

Au final, notre travail peut ainsi être décomposé en deux axes explicités ci-dessous : 

- Axe 1 : L’analyse de l’influence des caractéristiques structurelles et des mécanismes 

relationnels sur la performance des partenariats verticaux 

A la suite de notre travail doctoral, nos travaux portent sur l’identification des antécédents de 

la performance des partenariats verticaux, à la fois en termes de caractéristiques des 

partenaires et de modes de management mobilisés. Dans cet axe, nous analysons d’une part 
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l’influence de plusieurs éléments caractéristiques de ces organisations (parmi lesquels 

l’expérience et la proximité des partenaires) sur la réussite du partenariat. Nous étudions 

d’autre part le rôle des modes de management de ces relations, notamment celui de la 

confiance et du contrôle en tant que mécanismes de gouvernance du partenariat, et leur 

impact respectif sur la performance de ces organisations hybrides. Pour cela, nous mobilisons 

deux courants théoriques, relatifs à la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975 ; 

1991) d’une part et à la théorie de l’échange social (Blau, 1964), enrichie de la théorie des 

ressources et compétences (Dyer et Singh, 1998), d’autre part. Ces deux courants renvoient à 

ce qui est plus largement respectivement qualifié de perspective structurelle et perspective 

relationnelle. La relecture de nos travaux à l’occasion de cette HDR nous conduit à rapprocher 

et à croiser les deux perspectives induites par ces cadres théoriques. Ce rapprochement est 

très peu présent dans la littérature (Lavie et al., 2012) et l’apport des travaux de l’axe 1 réside 

précisément dans le croisement de de ces deux perspectives. En effet, refusant de nous 

concentrer sur l’analyse de la structure de la relation ou de la nature des processus 

relationnels, nous adoptons un positionnement intégrateur dans le cadre duquel les 

mécanismes relationnels interagissent avec les caractéristiques structurelles pour générer les 

résultats du partenariat. 

- Axe 2 : L’analyse de l’influence des stratégies, des pratiques et des compétences sur la 

performance de la firme. 

Notre second axe se concentre sur l’analyse de la performance de l’entreprise et vise à mettre 

en évidence certains de ses antécédents, en mobilisant la théorie des ressources et 

compétences (Wernerfelt, 1984 ; Barney, 1991 ; Teece et al., 1997), enrichie par des apports 

issus de la théorie de l’échange social (Blau, 1964) et de la théorie des parties prenantes 

(Freeman 1984). Dans ce contexte, nous analysons l’influence des orientations stratégiques de 

l’entreprise (au travers du cas du mode de management des parties prenante et de la stratégie 

environnementale proactive), des compétences (au travers du cas de la compétence de Supply 

Chain Management (SCM) et des compétences naturelles), des routines organisationnelles 

(par le biais des pratiques de SCM) et des ressources (en considérant le réseau social comme 

une ressource relationnelle). La relecture de nos travaux à l’occasion de cette HDR nous 

conduit à proposer une analyse de l’axe 2 à la lumière des travaux de Salvato et Rerup (2011) 

qui proposent une grille d’analyse multi-niveaux de la théorie des ressources et compétences, 

intégrant les cinq niveaux suivants : stratégie, capacités dynamiques (ou compétences de 

niveau supérieur), capacités (ou compétences), routines et compétences individuelles, qu’ils 

relient à la performance. De ce point de vue, nos travaux visent à proposer une 
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expérimentation globale de la théorie des ressources et compétences, appliquée sur les quatre 

premiers niveaux proposés par Salvato et Rerup (2011), en montrant en quoi et comment ces 

éléments (stratégies, capacités, compétences et routines) expliquent sa performance. Le 

travail au sein de l’axe 2 nous conduit par ailleurs à approfondir notre compréhension de la 

théorie des ressources et compétences en présentant une synthèse conceptuelle des courants 

qui l’alimentent et à proposer une réflexion sur la nature de la performance de l’entreprise et 

la pertinence des opérationnalisations possibles de ce concept. 

Le tableau 1 ci-dessous présente une synthèse des publications (revues ACL et ACLN exclusivement3) 

classées par axe de recherche. 

Tableau 1 – Publications (revues ACL et ACLN exclusivement) classées par axe de recherche  

Axe 1 – L’analyse de l’influence des 

caractéristiques structurelles et des 

mécanismes relationnels sur la performance 

des partenariats verticaux 

Axe 2 – L’analyse de l’influence des stratégies, 

des pratiques et des compétences sur la 

performance de la firme 

ACL6 (Brulhart, 2007a) 
ACLN3 (Brulhart, 2007b) 

ACL5 (Brulhart et Favoreu, 2006) 
ACL4 (Brulhart, 2005a) 
ACL3 (Brulhart, 2005b) 

ACLN2 (Brulhart, Meschi et Prévot, 2004) 
ACLN1 (Brulhart et Favoreu, 2004) 

ACL2 (Brulhart, 2002a) 
ACL1 (Fabbe-Costes et Brulhart, 1999) 

ACL15 (Okongwu, Brulhart et Moncef, 2015) 
ACL14 (Brulhart et Gherra, 2015) 
ACL13 (Brulhart et Gherra, 2013) 

ACL11 (Prévot, Brulhart, Guieu, Maltese, 2010) 
ACL10 (Brulhart, Prévot,Guieu, Maltese, 2010) 

ACL9 (Brulhart et Moncef, 2010) 
ACLN4 (Brulhart, Gherra et Rousselot, 2010) 
ACL8 (Brulhart, Gherra et Rousselot, 2009a) 

ACL7 (Brulhart et Puaux, 2009a) 

Autres thématiques 

ACL12 (Delanoe et Brulhart, 2011) 

 

Si la question des antécédents de la performance reste au centre de nos préoccupations au cours de 

ces 12 années, notre travail se caractérise néanmoins par une quadruple évolution : 

- Une évolution portant sur la nature de l’organisation étudiée : de la performance du 

partenariat vertical à la performance de l’entreprise. 

- Une évolution portant sur la nature des objets d’étude (c’est-à-dire des antécédents de la 

performance considérés) : de l’étude des caractéristiques des entreprises partenaires et des 

modes de coordination à l’étude des compétences, des pratiques et des orientations 

stratégiques des organisations. 

                                                 
 
 
 
3 Revues ACL : revues à comité de lecture référencées CNRS/FNEGE/HCERES ; revues ACLN : revues à comité de 
lecture non référencées CNRS/FNEGE/HCERES 
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- Une évolution portant sur les cadres théoriques majoritairement mobilisés : de la théorie des 

coûts de transaction et de l’échange social, à la théorie des ressources et compétences et des 

parties prenantes. Il faut souligner que cette évolution est en cohérence avec les deux 

précédentes, et accompagne un changement de vision portée sur l’organisation. Si la 

conception d’une organisation constituée par un ensemble de transactions, insérées dans un 

contexte socialisé, nous a semblé plus adaptée pour rendre compte de l’influence des modes 

de coordination et des attributs des partenaires sur la performance des relations inter-

organisationnelles, celle d’une organisation constituée par un ensemble de ressources nous 

apparaît plus pertinente dans le cadre de l’analyse de l’impact des pratiques et orientations 

stratégiques sur la performance de l’entreprise.  

- Enfin, une évolution portant sur la stratégie de recherche : d’une approche majoritairement 

autonome (plus de la moitié des articles publiés dans des revues référencées de 2002 à 2007 

le sont de manière individuelle) à une approche plus collaborative (la totalité des 9 articles 

publiés dans des revues référencées de 2008 à 2015 correspondent à des collaborations). 

Parmi ces collaborations, certaines recherches ont été réalisées à la suite d’un appui 

conceptuel et méthodologique apporté à un travail de thèse de doctorat. 

Pour répondre à notre questionnement sur l’étude des antécédents de la performance, nous nous 

appuyons sur deux éléments de stabilité, relatifs aux approches épistémologique et méthodologique.  

Notre approche épistémologique s’apparente au « positivisme aménagé », défini par Miles et 

Huberman (1991, p. 31) comme permettant de « concevoir l’existence des phénomènes sociaux non 

seulement dans les esprits mais aussi dans le monde réel et [de] découvrir entre eux quelques relations 

légitimes et raisonnablement stables ». Autrement dit, nous adoptons une attitude positiviste en ce 

que nous élaborons un cadre analytique rigoureux et cohérent (issu de la littérature préexistante), 

tourné vers un matériau empirique (Dumez, 2010). De ce point de vue, nous travaillons pour relier ce 

cadre analytique aux données dans une optique d’« empirisme logique » (Dumez, 2010). Cependant, 

nous avons conscience que les phénomènes que nous observons sont intimement liés à la construction 

et la formulation de la problématique étudiée, de même qu’aux outils de mesure de ces phénomènes. 

Ceux-ci sont alors dépendants des représentations des acteurs ce qui nous renvoie à une attitude 

interprétativiste. Ce choix d’une conception « aménagée » nous semble accroître la familiarité du 

chercheur avec le phénomène étudié et proposer un sens plus valide aux faits étudiés (Wacheux, 

1996).  

Sur le plan méthodologique, notre travail empirique est, en quasi-totalité, fondé sur la collecte de 

données primaires originales, par le recours à l’administration de questionnaires auprès des personnes 
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cibles des entreprises échantillonnées et ponctuellement par la tenue d’entretiens menés auprès de 

ces personnes. Le recours à ce type de données vise la fois à pallier le manque d’informations relatives 

aux phénomènes complexes étudiés mais également à affiner l’appréhension et la mesure de ces 

phénomènes. Pour analyser ces données, nous mettons en œuvre le plus souvent des méthodes 

statistiques quantitatives (principalement relatives aux techniques d’équations structurelles au cours 

de ces dernières années) cherchant à la fois à proposer des mesures robustes des phénomènes étudiés 

mais également à tester les hypothèses développées, dans le cadre de modèles le plus souvent de 

nature explicative. Nous avons recours à des méthodologies mixtes le cas échéant en juxtaposant 

successivement des techniques qualitatives et des techniques quantitatives (Creswell, 2009) ; cette 

approche nous a permis, grâce aux méthodes qualitatives d’analyses de contenu, de faire émerger des 

thèmes visant à enrichir le modèle de recherche et/ou à affiner la mesure de certaines variables. Enfin, 

des approches strictement conceptuelles ont également été menées, notamment dans le but de 

développer les cadres théoriques, de présenter un état de l’art des connaissances sur un domaine, de 

proposer des modèles conceptuels ou d’éclairer les choix méthodologiques nécessaires au 

développement de nos travaux.  

Le tableau 2 ci-dessous présente une synthèse des publications (revues ACL et ACLN exclusivement) 

classées par méthodologie principale et type d’approche. 

Tableau 2 – Publications (revues ACL et ACLN exclusivement) classées par méthodologie principale 

et type d’approche 

 Méthodologie qualitative Méthodologie quantitative 

Approche 

explicative 

ACL7 – entretiens semi-directifs 
 

ACL15 – équations structurelles 
ACL14 – équations structurelles 
ACL13 – équations structurelles 
ACL12 – analyses de régression 
ACL9 - analyses de régression 
ACL6 - analyses de régression 

ACLN3 - analyses de régression 
ACL5 – équations structurelles 
ACL4 - analyses de régression 
ACL3 – équations structurelles 

ACLN2 – analyses de survie 
ACLN1 – équations structurelles 
ACL2 – équations structurelles 

Approche 

conceptuelle 

ACL10 
ACL11 
ACL8 

ACLN4 
ACL1 

 

Les résultats de notre activité de recherche scientifique ont donné lieu à 19 articles publiés dans des 

revues à comité de lecture dont 15 sont référencées par le CNRS (cf. tableau 1), 3 chapitres d’ouvrages, 
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25 communications dans des conférences nationales ou internationales et 1 note de recherche. Notre 

activité de recherche a également alimenté une production pédagogique (4 ouvrages pédagogiques et 

14 études de cas publiées) et de nature professionnelle (3 travaux). Pour faciliter la lisibilité et la clarté 

de notre propos, les chapitres d’ouvrage, les communications et les publications pédagogiques (cf. 

tableau 3 ci-dessous) ne sont pas intégrées dans ce document mais seulement mentionnées dans la 

bibliographie et la liste des publications (cf. Annexe A). 

Tableau 3 – Publications non mobilisées dans la note de synthèse 

Revues ACL non référencées  ACLN4 (Brulhart, Gherra & Rousselot, 2010) 
ACLN3 (Brulhart, 2007b) 

ACLN2 (Brulhart, Meschi & Prévot, 2004) 
ACLN1 (Brulhart & Favoreu, 2004) 

Chapitres d’ouvrage  OS5 (Brulhart & Guieu, 2014) 
OS2 (Brulhart & Puaux, 2008) 

OS1 (Brulhart, 2003) 

Autres articles – cahiers de 
recherche 

ASCL 1 (Brulhart, 1996) 

Communications (congrès 
scientifiques internationaux) 

ACTI18 (Brulhart F., Gherra S., 2014) 
ACTI17 (Brulhart F., Gherra S., 2012a) 
ACTI16 (Brulhart F., Gherra S., 2012b) 

ACTI15 (Brulhart F., Montcef B., Okongwu U., 2010) 
ACTI14 (Brulhart F., Gherra S., Rousselot P., 2009b) 

ACTI13 (Brulhart F., Delanoe S., 2009) 
ACTI12 (Brulhart F. & Puaux S., 2009b) 

ACTI11 (Brulhart F., Gherra S., Rousselot P., 2009c) 
ACTI10 (Brulhart F., Montcef B., 2009) 

ACTI9 (Brulhart F., 2006) 
ACTI8 (Brulhart F., 2006b) 
ACTI7 (Brulhart F., 2005c) 

ACTI6 (Brulhart F. & Favoreu C., 2005a) 
ACTI5 (Brulhart F. & Favoreu C., 2005b) 

ACTI4 (Brulhart, F., Meschi, P.-X. & Prevot, F., 2003) 
ACTI3 (Brulhart F. & Favoreu C., 2003) 
ACTI2 (Brulhart, F. &  Prevot, F., 2002) 

ACTI1 (Brulhart, F. Prevot, F. & Sirjean S., 2001) 

Communications (congrès 
scientifiques nationaux) 

ACTN7 (Brulhart F., Favoreu C., 2015) 
ACTN6 (Brulhart F., Puaux S., 2007) 

ACTN5 (Brulhart F., 2002b) 
ACTN4 (Brulhart, F., 2002c) 

ACTN3 (Brulhart, F., Meschi, P.-X. & Ulhig T., 2000) 
ACTN2 (Brulhart F. & Fabbe-Costes N., 1999b) 
ACTN1 (Brulhart F. & Fabbe-Costes N., 1999a) 

Etudes de cas publiées EC14 (Brulhart F., Chereau P. & Meschi P-X., 2016 à paraitre) 
EC13 (Brulhart F. & Meschi P-X., 2009) 

EC12 (Brulhart F. & White T., 2008) 
EC11 (Brulhart F. & Meschi P.X., 2008) 
EC10 (Brulhart F. & Meschi P.X., 2007c) 

EC9 (Brulhart F., 2007d) 
EC 8 (Brulhart F., 2006) 

EC7 (Brulhart F., Chitnis A. & Meschi P-X., 2006) 
EC6 (Brulhart F. & Meschi P-X., 2006) 
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EC5 (Brulhart F. & White T., 2005a) 
EC4 (Brulhart F. & White T., 2005b) 

EC3 (Brulhart F., 2004a) 
EC2 (Brulhart F., 2004b) 
EC1 (Brulhart F., 2002) 

Ouvrages pédagogiques OS7 (Brulhart F., Favoreu C., 2016, à paraitre) 
OS6 (Brulhart F., Favoreu C., Gherra S., 2015) 
OS4 (Brulhart F., Guieu G., Meschi PX., 2011) 

OS3 (Brulhart F., 2009) 

Rapports de recherche et 
publications professionnelles 

AP3 (Brulhart F., 2013) 
AP2 (Brulhart F., 2003) 

AP1 (Brulhart, F., Meschi, P.-X., Prevot, F. & Sirjean, S., 2002) 

 

Une synthèse du nombre de publications classées par nature est également présentée dans le tableau 

4 ci-dessous. Par souci de cohérence, les travaux présentés dans ce document ne sont pas 

systématiquement présentés par ordre chronologique et le commentaire dont ils font l’objet peut 

parfois légèrement diverger de celui de la version initiale.  

Tableau 4 – Nombre de publications classées par support 

 Classement CNRS Classement FNEGE 

Revues ACL référencées : 

dont : 

- Catégorie 2 

- Catégorie 3 

- Catégorie 4 

 

15 

 

1 

7 

7 

 

14 

 

4 

9 

1 

 

Revues ACL non référencées  4 

Chapitres d’ouvrage  3 

Autres articles – cahiers de 
recherche 

1 

Communications (congrès 
scientifiques internationaux) 

18 

Communications (congrès 
scientifiques nationaux) 

7 

Etudes de cas publiées 14 

Ouvrages pédagogiques 4 

Rapports de recherche et 
publications professionnelles 

3 

Total 69 
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Ce document se compose de deux parties qui rendent compte de nos travaux de recherche (axe 1 et 

axe 2). Pour chaque élément constitutif de ces axes, nous présentons systématiquement le contexte 

de la recherche et la problématique analysée, les méthodologies mobilisées, les principaux résultats 

obtenus et les apports des travaux. Chaque partie et sous-partie fait également l’objet d’une courte 

synthèse. Pour plus de clarté, nous ne mobilisons dans ces développements que les éléments issus 

des 15 articles publiés dans des revues ACL ainsi que notre thèse de doctorat. Nous présentons tout 

d’abord l’ensemble des travaux visant à identifier et comprendre l’influence des caractéristiques 

structurelles des partenaires et des mécanismes relationnels sur la performance du partenariat (cf. 1) 

avant de rendre compte des recherches destinés à identifier et comprendre l’influence des stratégies 

et des compétences sur la performance de l’entreprise (cf. 2.). Nous concluons en proposant par une 

synthèse de notre travail et en présentant nos principaux projets de recherche en cours. 
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1.  Caractéristiques structurelles des partenaires, modes de 

gouvernance et performance des partenariats verticaux : une 

vision croisée par les perspectives structurelle et relationnelle 

 

- Un développement des pratiques coopératives pour des résultats partagés 

A partir des années 1980 les alliances inter-entreprises connaissent une phase de développement 

accéléré tant sur le plan de leur nombre que sur le plan de la profondeur et de l’amplitude des relations 

entre les partenaires (Powell, 1987 ; Contractor et Lorange, 1988 ; De Montmorillon, 1989 ; Gulati, 

1998 ; Mayrhofer, 2001). Elles constituent progressivement une modalité de croissance privilégiée 

pour les entreprises qui y trouvent un mode de développement moins risqué, moins coûteux, plus 

flexible et plus adapté aux situations des environnements actuels, incertains et complexes (Brulhart et 

Guieu, 2014). A tel point que certains y voient une nouvelle ère de la croissance, qualifiée de 

« contractuelle », fondée sur un développement de la coopération inter-firmes et la généralisation de 

procédures contractuelles au sein de fonctions considérées naguère comme internes à l’entreprise (De 

Montmorillon, 1989), pour toutes les catégories d’entreprises [TH1, 2002]. 

Si l’alliance est une notion qui renvoie à des réalités très diverses, il est néanmoins possible de 

s’accorder sur une conception générale de ce qu’elle recouvre, en la considérant à l’interface entre 

marché et hiérarchie (Williamson, 1975 ; 1991). De ce point de vue, l’alliance renvoie à l’adjonction de 

principes d’organisation aux pures relations de marché (Blanchot, 1995) en induisant une 

interpénétration des frontières organisationnelles. L’alliance fait ainsi coexister intérêt individuel de 

chaque partenaire (propre au principe de marché) et intérêt commun (relatif à l’entreprise 

hiérarchique), en s’appuyant sur ce principe de décision conjointe et sur le caractère singulier de son 

partenaire (« intuitu personae »). L’alliance constitue une forme de rapprochement entre plusieurs 

entreprises indépendantes qui s’associent en partageant les risques et les résultats, selon des 

modalités de négociation conjointe, pour poursuivre des intérêts communs, tout en conservant des 

intérêts qui leur sont propres (Garrette et Dussauge, 1995) [TH1, 2002].   

Les décennies 1980 et 1990 sont aussi caractérisées par une vision idéalisée de ces organisations 

hybrides, auxquelles sont souvent associées des espérances de performance améliorée (Hagedoorn et 

Schakenraad, 1994). Cette idée d’un gain de performance est parfois même placée au cœur de la 

définition de la coopération, considérée comme un jeu à somme positive (Jarillo, 1988). L’alliance 

constituerait de ce fait une modalité de croissance plus performante que le développement organique 

ou la fusion-acquisition (Sriram et al., 1992 ; Bronder et Pritzl, 1992 ;  Camagni, 1993 ; Jolly, 1995 ; 

Stiles, 1994 ; Stuart, 1993 ; Dussauge et Garette, 1997 ; Barthelemy, 2002) en offrant la possibilité 
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de réaliser des économies supplémentaires (économies d’échelle, d’expérience et de savoir), 

d’augmenter le potentiel de développement (réduction des risques comme du temps et des moyens), 

de dynamiser l’apprentissage inter-organisationnel. De même, l’interpénétration des frontières 

organisationnelles et l’adhésion à un principe de décision conjointe présenterait plusieurs avantages 

(Blanchot, 1995 ; Jarillo, 1988 ; Miles et Snow, 1986 ; Camagni, 1993 ; Bronder et Pritzl, 1992) à la fois 

en termes de flexibilité et de réduction des risques et de l’incertitude (les événements imprévus étant 

gérés par le biais d’un ajustement conjoint) [TH1, 2002].  

Pourtant, malgré leur popularité, ces manœuvres présentent des taux d’échec particulièrement élevés 

(Harrigan, 1988 ; Kogut, 1988 ; Kale et al., 2002 ; Levine et Byrne, 1986 ; Spekman et al., 1998 ; Sagawa 

et Segal, 2000 ; Gulati et al., 2008). L’encouragement à « former des alliances » pour générer un 

avantage concurrentiel masque le fait que de nombreux partenariats échouent (Mohr et Spekman, 

1994). Or si dans les années 1990, la recherche est foisonnante en ce qui concerne les raisons de la 

formation d’un partenariat, les déterminants du choix d’un partenaire ou la structure du partenariat 

(Chung et al., 2000), il n’en est pas de même dans le domaine de la mise en œuvre et de la gestion de 

celui-ci, qui restent des thèmes sous-explorés (Gulati, 1998). Dans ce contexte, Gulati (1998) souligne 

la pauvreté des éléments existants concernant les moyens de développer et de faire s’épanouir ces 

alliances et affirme que « La performance des alliances demeure l’un des thèmes les plus passionnants 

et les moins étudiés» (Gulati, 1998, p.306). 

 

- Le cas particulier du partenariat vertical 

Ce constat de l’insuffisance de la recherche dans ce domaine oriente notre travail, sur le thème de 

l’identification des antécédents de la performance des partenariats verticaux [ACL1, 1999 ; ACL2, 

2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007]. Dans ce cadre, nos travaux portent sur le 

cas particulier du partenariat logistique, défini comme une relation inter firme verticale intervenant 

entre une entreprise et son prestataire logistique et qui se caractérise par une interpénétration des 

frontières organisationnelles [ACL2, 2002]. Ce choix procède de trois raisons principales :  

Tout d’abord, indépendamment du développement des alliances concurrentielles que connaissent les 

décennies 1980 et 1990, les entreprises portent également un intérêt croissant aux relations 

coopératives verticales (Dwyer et al., 1987 ; Anderson et Narus, 1990 ; Heide et John, 1990), et 

manifestent la volonté de construire des relations partenariales avec leurs clients et/ou leurs 

fournisseurs (Kistner et al., 1994 ; Jeffries et Reed, 2000), dans le but d’optimiser les liens verticaux et 

horizontaux existant entre leur chaîne de valeur et celle de leurs partenaires (Porter, 1985) [ACL2, 

2002 ; ACL4, 2005].  
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Ensuite, les recherches portant sur les déterminants de la performance des alliances se concentrent 

majoritairement sur les alliances concurrentielles, abordant plus largement le cas des joint-ventures 

(JV) (Anand et Khanna, 2000 ; Kale et al., 2000 ; Pangarkar, 2003 ; Barkema et al., 1997 ; Meschi, 2004). 

Or le partenariat vertical semble présenter des spécificités fortes, conduisant à refuser le transfert 

direct des résultats portant sur les alliances concurrentielles et les JV. En effet, les partenariats 

verticaux génèrent une relation plus directe entre les deux partenaires (puisque sans l’intermédiaire 

de la JV), plus informelle (puisque sans création d’une structure indépendante commune) et plus inter-

organisationnelle (puisque les frontières des deux organisations perdurent et ne disparaissent pas au 

profit d’une enveloppe commune), ce qui justifie selon nous la mise en œuvre d’une recherche 

spécifique [ACL4, 2005].  

Enfin, si le recours à la coopération et à la coordination de plusieurs partenaires apparaît comme le 

moyen d’optimiser le processus de création de valeur de l’entreprise, le cas de la gestion des 

opérations logistiques semble particulièrement révélateur [ACL2, 2002]. A travers les possibilités de 

satisfaire le client qu’offre la logistique, elles constituent une source de différenciation et, à terme, 

d’avantage concurrentiel pour l’entreprise qui saura les maîtriser. Cependant, devant la difficulté 

attachée au développement des compétences nécessaires, de même que l’impératif de recentrage des 

entreprises sur leur domaine de compétence majeur, le recours à des prestataires externes apparaît 

comme une voie souvent incontournable [ACL2, 2002]. Pour gérer le paradoxe que constitue la 

nécessité d’externaliser une activité devenant de plus en plus stratégique pour la compétitivité de 

l’entreprise, le partenariat logistique s’impose alors progressivement [ACL5, 2006] notamment dans 

une optique de « Supply Chain Management », c’est-à-dire de gestion intégrée de la chaîne logistique 

globale. 

 

- Mieux comprendre les conditions par lesquelles le partenariat peut créer de la valeur 

Le partenariat vertical pâtit d’un développement insuffisant des travaux de recherche qui lui sont 

consacrés (notamment en termes d’identification des leviers de la performance) et les spécificités qui 

le caractérisent nous semblent interdire le transfert direct des résultats portant sur les alliances 

concurrentielles. C’est la raison pour laquelle nous développons à partir de 1999 nos travaux relatifs à 

l’axe 1, afin d’identifier les facteurs contributifs de la performance des partenariats verticaux 

logistiques [ACL1, 1999 ; ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007].  

Pour cela, nous associons une posture pratique et un positionnement théorique mixte.  
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Tout d'abord, nous nous appuyons sur le postulat que les partenariats présentent des caractéristiques 

et des modes de gouvernance spécifiques, qui les distinguent des relations d'affaires conventionnelles 

et que certaines de ces caractéristiques ont un impact sur la performance, qui peut être lié à leur 

nature ou à l’intensité de leur développement (Mohr et Spekman, 1994) [ACL2, 2002]. Dans cette 

optique, l’objectif de la recherche menée dans le cadre de l’axe 1 est de mieux comprendre les 

conditions par lesquelles le partenariat peut créer de la valeur, et d’identifier les caractéristiques des 

partenaires et les modes de management ou de gouvernance susceptibles d’influencer cette 

performance.  

Ensuite, nous adoptons un positionnement théorique mixte, traversé par les perspectives structurelle 

et relationnelle. En Sciences de gestion, les recherches portant sur l’étude des modes de gouvernance 

des formes organisationnelles hybrides (alliances, partenariats, coopérations inter-organisationnelles) 

et l’analyse de leur performance, s’appuient majoritairement sur deux courants théoriques (Foams et 

al., 2008) : la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975 ; 1985 ; 1991) et à la théorie de 

l’échange social (Blau, 1964), enrichie du courant relationnel de la théorie des ressources et 

compétences (Dyer et Singh, 1998). Ces deux courants renvoient à ce qui est respectivement qualifié 

de perspective structurelle et perspective relationnelle (Madhok, 1995 ; Foams et al., 2008). La 

perspective structurelle s’appuie sur le postulat que les alliances sont caractérisées par un risque de 

comportement opportuniste des partenaires, qui est proportionnel à l’importance des actifs 

spécifiques engagés dans l’alliance et au degré d’incertitude (Williamson, 1991). En outre cette 

perspective considère que les caractéristiques structurelles de l’alliance constituent les facteurs 

explicatifs les plus déterminants de la performance de la relation (Hennart, 2006). A l’inverse, la 

perspective relationnelle veut inscrire le partenariat au cœur d’un échange social et fait l’hypothèse 

que les partenaires tendent à agir de manière honnête et sincère. En outre, les facteurs structurels de 

la relation ne sont plus considérés comme les facteurs clés du succès de la coopération ; c’est au 

contraire la qualité du processus relationnel entre les partenaires qui conditionne la performance (Ring 

et Van de Ven, 1992 ; Dyer et Singh, 1998 ; Salk, 2005). 

Nos travaux, relatifs à l’axe 1, et visant précisément à mieux comprendre les facteurs de performance 

du partenariat vertical, sont traversés et nourris par ces deux courants, qui apparaissent ici de manière 

concomitante. En effet, refusant de nous concentrer sur l’analyse de la structure de la relation ou de 

la nature des processus relationnels, nous adoptons, à la suite de Doz (1996), un positionnement 

intégrateur dans le cadre duquel les mécanismes relationnels interagissent avec les caractéristiques 

structurelles pour générer la performance du partenariat.  

  



 
- 17 - 

 

1.1 Caractéristiques structurelles des partenaires et performance des 

partenariats verticaux : analyse du rôle de la proximité et de l’expérience 

Dans cette première sous-partie de l’axe 1, nos recherches visent à mettre en évidence les 

caractéristiques des partenaires (et/ou de la relation) susceptibles d’influencer positivement la 

performance du partenariat. Pour cela, nous considérons les caractéristiques structurelles des 

partenaires à la fois de manière isolée et dans leurs interactions avec les mécanismes relationnels à 

l’œuvre au sein du partenariat. D’une part nos recherches analysent le rôle de la proximité entre les 

partenaires [ACL3, 2005 ; ACL6, 2007], qu’elle se rapporte aux dimensions géographiques, 

organisationnelles ou culturelles (cf. 1.1.2) ; d’autre part, elles explorent l’influence de l’expérience 

[ACL4, 2005 ; ACL6, 2007], qu’elle soit relative à la pratique de la coopération ou à la connaissance de 

son partenaire (cf. 1.1.3). Avant de tenter de mettre en lumière l’existence d’une influence positive 

significative de ces caractéristiques sur la performance du partenariat, nous discutons la notion de 

performance (cf. 1.1.1) afin d’en dessiner les contours et d’en proposer une définition et un mode 

d’opérationnalisation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007]. 

 

1.1.1 Caractérisation et mesure de la performance des partenariats verticaux 

 

Avant de pouvoir explorer la question des antécédents de la performance du partenariat, il est 

nécessaire de clarifier cette notion de performance afin d’en proposer une définition et une mesure 

pertinente, d’autant que l’absence de consensus sur cette question apparaît comme l’un des motifs 

invoqués pour expliquer le moindre volume de recherche portant sur l’analyse des déterminants de la 

réussite des partenariats (Gulati, 1998, Kale et al., 2002). Le choix retenu consiste à s’appuyer sur la 

satisfaction des partenaires par rapport à la relation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 

2006 ; ACL6, 2007], en reprenant la définition retenue par Geyskens et al. (1999), formulée 

spécifiquement pour des relations clients-fournisseurs en milieu industriel. Selon Geyskens et al. 

(1999), la satisfaction est un état affectif résultant de l’appréciation de tous les aspects d’une relation 

de travail d’une entreprise avec une autre entreprise [ACL2, 2002 ; ACL5 2006]. Cette approche de la 

performance permet de disposer d’une évaluation affective globale portée sur la relation de 

partenariat, considérée comme un processus continu dans le temps composé d’une succession 

d’épisodes liés entre eux [ACL2, 2002]. Elle reflète les sentiments des partenaires à propos du 

partenariat, fondés sur leurs évaluations des expériences et des résultats de celui-ci. Cette approche 

permet d’évaluer l’atteinte des objectifs et le caractère valable et productif de la relation tout en 

intégrant un caractère multidimensionnel qui offre la possibilité de le décliner en plusieurs catégories 
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portant respectivement sur les différents domaines de la relation : satisfaction par rapport à l’atteinte 

des objectifs en général, aux compétences du partenaire, au profit dégagé par le partenariat, au 

rapport coûts / bénéfices, etc… [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4 2005]. Par ailleurs, les critiques 

adressées à cette approche et portant sur son caractère subjectif, peuvent être surmontées grâce aux 

études présentées par Geringer et Hebert (1991) ou Kale et al. (2002). En effet, ces études montrent 

une forte corrélation entre les mesures perceptuelles de la performance et les mesures considérées 

comme plus « objectives », fondées sur les éléments comptables ou sur les données boursières. 

Si elles ont pu être mobilisées dans certains travaux portant sur les alliances, les mesures 

« financières » de la performance ne nous semblent pas adaptées au cas du partenariat vertical [ACL2, 

2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006]. D’une part, et à la différence du cas des JV, il n’existe 

pas dans le cas du partenariat vertical de création d’une entité commune qui constituerait une base 

sur laquelle faire reposer le calcul des indicateurs financiers : rentabilité des capitaux investis, 

croissance des ventes ou du profit par exemple [ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006]. D’autre part, 

ces indicateurs financiers (souvent centrés sur des objectifs à court terme) peuvent difficilement 

traduire la multiplicité des objectifs poursuivis de façon simultanée (et souvent sur le long terme) par 

les entreprises décidant de former un partenariat : amélioration du positionnement concurrentiel, 

apprentissage, réduction des coûts, amélioration de l’image et de la réputation etc. [ACL5, 2006]. 

Devant les critiques portant sur les mesures financières de la performance, la littérature traitant des 

alliances concurrentielles (et notamment des JV) a également recours aux mesures de survie ou de 

continuité de la relation (Kogut, 1989, 1991 ; Pearce, 1997 ; Hennart et al., 1998) en considérant qu’il 

existe une corrélation forte entre la performance, la durée de vie et la continuité d’une alliance [ACL4, 

2005 ; ACL3, 2005]. Cependant, là encore cette option nous semble devoir être écartée dans le cadre 

du partenariat vertical. En effet, la continuité de la relation ou la « non disparition » peut résulter d’un 

choix sous contrainte de l’un des partenaires dont la dépendance est telle qu’il se trouve dans 

l’impossibilité de changer de partenaire même s’il ne considère pas sa relation comme performante 

[ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006]. Par exemple, un chargeur n’aura pas forcément 

la possibilité de trouver un prestataire concurrent sur la zone géographique considérée ou disposant 

des capacités suffisantes (qu’elles soient qualitatives ou quantitatives) pour mener à bien la mission 

concernée. De la même façon, un prestataire en situation difficile ne pourra mettre fin à la relation 

sans compromettre son activité et sera obligé de poursuivre le partenariat vertical [ACL2, 2002]. De ce 

fait, considérer la survie comme le critère du succès reviendrait à considérer qu’il ne peut exister de 

partenariats jugés non performants puisque les participants à la relation y mettraient fin 

automatiquement.  
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Pour toutes ces raisons, nous choisissons d’évaluer la performance du partenariat vertical en 

mobilisant le critère de satisfaction de chaque partie par rapport à la relation (Geyskens et al., 1999) 

en termes d’atteinte des objectifs et de caractère profitable de la relation. Cette mesure rend ainsi 

compte des sentiments des partenaires à propos du partenariat, fondés sur leurs évaluations des 

expériences et des résultats de celui-ci.  

 

Synthèse du 1.1.1 

Les recherches relatives à l’axe 1, qui visent à mettre en évidence les facteurs contributifs de la 

performance des partenariats verticaux [ACL1, 1999 ; ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 

2006 ; ACL6, 2007] nous conduisent à clarifier notre conception de la performance du partenariat. Cette 

question est d’autant plus centrale que l’absence de consensus qui la caractérise apparaît comme l’un 

des motifs expliquant le moindre volume de recherche portant sur l’analyse des déterminants de la 

réussite des partenariats (Gulati, 1998, Kale et al., 2002). 

Après avoir souligné les insuffisances et l’inadaptation des mesures financières (comptables et/ou 

boursières) et des mesures de survie, et montré qu’elles ne sont pas pertinentes pour évaluer la 

performance du partenariat vertical dans notre cas, nous faisons le choix de l’évaluer en mobilisant le 

critère de satisfaction de chaque partie par rapport à la relation (Geyskens et al., 1999) en termes 

d’atteinte des objectifs et de caractère profitable de la relation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; 

ACL5, 2006 ; ACL6, 2007]. 

 

1.1.2 Proximité et performance des partenariats verticaux 

 

- La problématique analysée 

La notion de proximité4 (ou de similarité) est souvent évoquée dans la littérature relative aux alliances 

(Parkhe, 1991 ; Ellram, 1995 ; Lambert et al., 1999 ; Das et Teng, 1997 ; Kale et al., 2000) notamment 

sous l’aspect des avantages liés à la compatibilité des partenaires, ou à la complémentarité de leurs 

                                                 
 
 
 
4 Nous définissons la proximité comme la distance qui sépare les deux partenaires d’une alliance [ACL3, 2005]. 
Elle renvoie ainsi aux différences entre les firmes, sur les dimensions (attributs ou caractéristiques) qui 
déterminent le schéma des interactions entre ces entreprises. Cette proximité (de type II selon Parkhe (1991)) 
renvoie ainsi à la compatibilité des partenaires et non à leur complémentarité (qui renvoie à la proximité de type 
I). En outre, nous considérons trois dimensions principales de la proximité (Ford, 1984 ; Ellram, 1995 ; Lambert 
et al., 1999) : culturelle, organisationnelle et géographique [ACL3, 2005]. 
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ressources. Cependant, les effets de la proximité des partenaires sur la performance des alliances 

restent mal connus (Lavie et al., 2012) et traités de manière partielle. En effet, les apports existants 

présentent un caractère fragmenté, et très peu considèrent le concept dans sa totalité, en se limitant 

le plus souvent à l’une de ses dimensions constitutives : la distance culturelle, organisationnelle ou 

géographique [ACL3, 2005]. Par ailleurs, ces insuffisances sont encore plus aiguës dans le domaine du 

partenariat vertical. Ces raisons nous conduisent à analyser les liens existant entre proximité et 

performance du partenariat vertical logistique en mobilisant conjointement les perspectives 

structurelles (Williamson, 1975 ; 1985 ; 1991) et relationnelles (Blau, 1964 ; Madhok, 1995 Dyer et 

Singh, 1998). 

Dans le débat qui porte sur les conditions par lesquelles les entreprises peuvent améliorer la 

performance de leurs alliances, la perspective structurelle appelle à se concentrer sur l’étude des 

caractéristiques de la relation ou des partenaires (par exemple par le biais de leur degré de similarité 

ou de proximité) alors que la perspective relationnelle se concentre sur l’analyse des mécanismes de 

gouvernance relationnels (confiance ou engagement par exemple). Si de nombreuses recherches se 

penchent sur l’influence de la confiance sur la performance des alliances (Kale et al., 2000 ; Uzzi, 1996 ; 

Mohr et Spekman, 1994 ; Dyer, 1997 ; McEvily et Marcus, 2005), si certaines (beaucoup moins 

abondantes) s’intéressent à l’impact de la proximité sur le succès (Kale et al., 2000 ; Parkhe, 1991 ; 

Ellram, 1995 ; Lambert et al., 1999, [ACL6, 2007]), elles restent très peu nombreuses à concilier ces 

deux logiques ([ACL3, 2005] ; Lavie et al., 2012) en associant l’étude des différences entre les 

partenaires avec celle des mécanismes relationnels (Lavie et al., 2012 ; Madhoc et Tallman, 1998).  

C’est le constat de cette insuffisance qui guide notre approche du lien entre proximité et performance 

du partenariat  et notre objectif de mettre en évidence une chaîne causale reliant proximité, confiance 

et succès [ACL3, 2005]. En effet, d’une part, nous mobilisons la théorie des coûts de transaction pour 

discuter de l’influence de la proximité sur la performance du partenariat ; d’autre part, nous 

enrichissons cette première approche en mobilisant la perspective relationnelle pour intégrer le rôle 

de la confiance dans cette relation entre proximité et performance. Notre définition de la confiance 

[ACL2, 2002 ; ACL3, 2005], s’appuie sur la proposition de Moorman et al. (1993) pour lesquels elle 

correspond à la volonté de se fier à un partenaire d’échange en qui l’on croit. Ainsi la confiance renvoie 

à l’assurance que chacune des parties de la relation remplira ses obligations et adoptera le 

comportement attendu par l’autre partie (Ring et Van de Ven, 1992). Dans cette perspective, nous 

défendons l’idée que la proximité des partenaires influence positivement le succès de la coopération, 

à la fois via un effet direct et via un effet indirect intermédié par la confiance. Nous proposons alors 

un modèle dans lequel la proximité constitue un antécédent direct de la performance et de la 
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confiance et où la confiance constitue un déterminant central de la performance [ACL3, 2005], jouant 

ainsi un rôle médiateur de la relation entre proximité et succès (cf. figure 1).  

 

Figure 1 – modélisation du lien entre proximité et succès du partenariat [MI 2005] 

 

Sur la base de la théorie des coûts de transaction, les coûts de coordination augmentent comme une 

fonction des différences entre les entreprises qui coopèrent (Whetten, 1981 ; Parkhe, 1991). En effet, 

la similarité des partenaires facilite la négociation, la rédaction et la garantie d’un accord, en limitant 

de façon notable le marchandage ex ante et ex post occasionné par la formalisation du partenariat. A 

ce titre, la théorie des coûts de transaction plaide en faveur d’un rôle bénéfique de la proximité des 

partenaires sur la performance de l’alliance. Sur le plan organisationnel5, les similitudes entre les 

partenaires facilitent l’évaluation, la communication et la coordination des activités (Chung et al., 

2000 ; Kale et al., 2002) ; en outre, si la performance du partenariat dépend en partie de la capacité 

des partenaires à accepter le rapprochement de leurs pratiques avec celles de l’autre partie (Langfield-

Smith et Greenwood, 1998), celui-ci est facilité lorsque les différences de méthodes de travail et 

d’organisation sont réduites. Sur le plan culturel6, la proximité facilite le développement d’objectifs et 

de pratiques compatibles (Jarillo, 1998 ; Stiles, 1994) et l’existence de valeurs partagées améliore 

l’efficacité en réduisant les conflits et les désaccords (Parkhe, 1993 ; Kale et al., 2002). Au plan 

                                                 
 
 
 
5 La proximité organisationnelle renvoie aux différences relatives aux technologies, aux procédures, aux styles 
de management, aux systèmes opérationnels et aux méthodes de travail des partenaires (Harrigan, 1988 ; 
Parkhe, 1991 ; Parkhe, 1993 ; Chung et al., 2000). 
6 La proximité culturelle renvoie à la distance existant entre les idéologies, les valeurs et les modes de pensée 
des deux organisations (Beyer, 1981 ; Harrigan, 1988 ; Parkhe, 1991). 
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géographique7 enfin, la proximité facilite la communication et favorise la réactivité et l’adaptation aux 

évènements imprévus, rendant la coordination plus efficace. 

Parallèlement à cette influence de la proximité sur la performance, le caractère similaire des 

partenaires permet également de dynamiser la construction de la confiance (Zucker, 1986 ; Gulati, 

1995) et l’émergence de normes relationnelles (Noordewier, John et Nevin, 1990). Sur le plan 

organisationnel, l’existence de procédures et de méthodes de travail similaires permet de limiter 

l’asymétrie informationnelle, de faciliter la compréhension et de réduire l’incertitude attachée aux 

actions de l’autre partie, ce qui alimente la confiance (Chung et al., 2000). Sur le plan culturel, la 

proximité des normes et des valeurs permet une meilleure compréhension, réduit l’ambiguïté des 

actions des partenaires, facilite les échanges et dynamise ainsi la confiance (Biong et Selnes, 1995 ; 

Blois, 1999). Enfin, sur le plan géographique, la facilité de contact entre les partenaires réduit les 

risques d’incompréhension et l’ambiguïté de la performance, favorisant de ce fait également le 

développement de la confiance. 

Concernant le rôle de la confiance, elle constitue d'une part, avec les normes relationnelles, un 

mécanisme de contrôle social, qui facilite la coordination et garantit le soutien et la solidarité des 

partenaires améliorant ainsi l’efficacité de la coopération (Larson, 1992). La confiance réduit la 

perception du risque associé aux comportements opportunistes de son partenaire (Gundlach, Achrol 

et Mentzer, 1995) en diminuant leur probabilité d'apparition, en générant la conviction que le 

partenaire aura un comportement loyal [ACL3, 2005]. En outre, elle facilite l’apprentissage et le 

partage des connaissances (Dyer et Singh, 1998), favorise la mise en commun des compétences et des 

ressources (Liu et al., 2009) et permet de profiter des bénéfices issus de la complémentarité des 

partenaires (Dyer et Singh, 1998). Enfin, la confiance assure aux parties que la réaction aux 

contingences imprévues se fera de manière mutuellement bénéficiaire, laissant la place à une 

adaptation ad hoc. La présence de la confiance réduit ainsi les coûts de transaction liés à la surveillance, 

à la négociation, à la coordination et à la contractualisation (Braddach et Eccles, 1989 ; Gulati, 1995 ; 

Dyer et Singh, 1998), exerçant de ce fait une action positive sur la performance du partenariat (cf. 

1.2.2). 

Au final, l’ensemble de ces développements avance l’idée d’un impact positif à la fois direct et indirect 

(intermédié par la confiance), entre la proximité et la réussite du partenariat. 

                                                 
 
 
 
7 La proximité géographique fait référence à l'éloignement physique des sites des partenaires (Lambert et al., 
1999). 



 
- 23 - 

 

 

- La méthodologie mobilisée 

Le test empirique de nos hypothèses s’appuie sur le recueil de données primaires par questionnaires, 

mené auprès de 1516 entreprises8 (766 entreprises les plus importantes du secteur de l’agro-

alimentaire et 750 sites logistiques dépendant des 75 plus grands prestataires) [ACL3, 2005]. Celui-ci 

est adressé à la personne en charge de la gestion du partenariat vertical et considérée comme la source 

essentielle d’informations sur les caractéristiques structurelles et managériales et les résultats du 

partenariat logistique dans lequel son entreprise est engagée (responsable logistique des entreprises 

agro-alimentaire et le directeur de site pour le secteur logistique).  

Le secteur retenu (industrie agroalimentaire) nous semble un terrain d’investigation particulièrement 

adapté à cette recherche. En effet, cette industrie connaît à partir des années 1990 une forte tendance 

à l’externalisation de la fonction logistique (Lambert, 2001 ; Saives et Schieb-Bienfait, 2001). Or, les 

fortes contraintes de flexibilité, de traçabilité et de réactivité auxquelles doivent faire face les 

entreprises de ce secteur induisent une complexification de la gestion du système de valeur et une 

forte interdépendance entre chargeur et prestataire logistique. De ce fait les entreprises sont 

conduites à privilégier des relations coopératives, plus aptes à gérer ces contraintes (Livolsi, 2001).  

Concernant la mesure des variables (confiance, succès et proximité), nous enrichissons les mesures 

préexistantes issues de la littérature par une série d’entretiens menés auprès des individus en charge 

des partenariats verticaux logistiques des entreprises du secteur de l’agroalimentaire et de la 

prestation logistique. Ces entretiens visent à mettre en lumière certains aspects potentiellement 

ignorés du phénomène, et à compléter les éléments suggérés par nos lectures. Notre choix se porte 

sur des entretiens semi-directifs centrés (Mucchielli, 1991 ; Grawitz, 1993), d’environ une heure trente 

et menés en suivant un guide d’entretien pré-établi (Evrard et al., 1993). Ces entreprises présentant 

des caractéristiques différentes (taille, structure juridique, type de produits etc.), notre 

échantillonnage théorique (Eisenhardt, 1989) permet d’obtenir une compréhension plus large du 

phénomène étudié (Miles et Huberman, 1991). Après une retranscription intégrale des dix entretiens 

réalisés, une analyse de contenu (Igalens et Roussel, 1998) nous conduit à procéder à une analyse 

verticale puis horizontale inter-entretiens (Blanchet et Gotman, 1992) afin de réaliser une analyse 

catégorielle thématique. Cette phase d’analyse qualitative nous permet d’enrichir et d’affiner les 

mesures préexistantes des variables, issues de la littérature afin de proposer des construits multi-

                                                 
 
 
 
8 Les résultats portent sur 219 questionnaires exploitables, soit un taux de retour global de 14,45%. 
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items9 (chaque item étant évalué sur une échelle bipolaire en sept points : accord/désaccord) pour les 

variables de l’étude.  

Dans un deuxième temps, une analyse factorielle (Analyse en Composante Principale) réalisée 

respectivement sur les variables de succès, de confiance et de proximité nous conduit (après une phase 

de purification des données) à nous assurer de la validité des échelles, et le calcul des alpha de 

Cronbach à vérifier leur fiabilité. Ces résultats nous amènent à supprimer la variable de proximité 

géographique. Enfin, nous testons le modèle de recherche par le biais d’un modèle d’équations 

structurelles (LISREL 8).  

Ainsi, même si les résultats principaux de nos recherches relatives l’axe 1 sont issus de méthodologies 

quantitatives10, nous avons eu recours, à plusieurs reprises et dans le contexte du travail sur les 

mesures de nos variables, à la juxtaposition de techniques qualitatives (reposant sur de l’analyse de 

discours) et de techniques quantitatives, ce qui s’apparente à une méthodologie mixte (Bryman, 2006) 

dans le cadre d’une approche séquentielle (Creswell, 2009). Cette approche est désignée par Creswell 

et Plano Clark (2006) comme « design exploratoire » et consiste à mobiliser une approche qualitative 

dans le but de faire émerger des thèmes qui seront utilisés pour élaborer un instrument (de mesure) 

permettant de générer des données susceptibles d’être traitées de manière quantitative. Cette 

approche est pertinente dans le cas où les mesures existantes sont insuffisantes ou mal connues, ce 

qui est notre cas.  

Si certains auteurs ont considéré qu’il est impossible de concilier approches qualitatives et 

quantitatives, soit pour des raisons d’incompatibilité épistémologiques, soit pour des raisons 

d’incompatibilité empiriques, notamment en matière de collecte de données, (Howe, 1988), les 

méthodes mixtes connaissent un fort développement depuis les années 2000 en Sciences de gestion 

sous l’impulsion de l’idée que les choix méthodologiques doivent être portés non pas par des postures 

épistémologiques mais par la nature de la question de recherche. C’est dans ce courant pragmatique 

                                                 
 
 
 
9 Les items de la variable de performance sont issus d’une combinaison de mesures développées par Ganesan 
(1994), Stank, Daugherty et Ellinger (1996) et Blankenburg, Ericksson et Johanson (1999) ; les items de la variable 
de confiance sont construits sur la base de l’échelle de Morgan et Hunt (1994) enrichie d’un item rendant compte 
du caractère mutuel de la confiance, issu de la phase qualitative préalable de notre étude ; Les items de la 
variable de proximité culturelle sont issus d’une adaptation de la mesure développée par Lambert, Emmelhainz 
et Gardner (1999) modifiée au vu des résultats de la phase qualitative préalable de notre étude ; les items de la 
variable de proximité géographique sont majoritairement issus de la phase d’analyse qualitative. 
10 ce qui leurs octroie un statut dominant (Creswell et Plano Clark, 2006). 



 
- 25 - 

 

que nous nous inscrivons, en considérant que le recours à plusieurs méthodes permet d’améliorer 

l’efficacité de la recherche. 

 

- Les résultats et les apports obtenus 

 

Nos résultats [ACL3, 2005] confirment l’influence positive significative directe de la confiance sur la 

performance du partenariat mais soulignent surtout le rôle central de la confiance dans la relation 

entre proximité et performance. En effet, si la proximité organisationnelle présente une influence 

positive directe sur le succès, ce n’est pas le cas de la proximité culturelle. En revanche, ces deux 

dimensions de la proximité exercent une influence indirecte, intermédiée par la confiance, forte et 

significative sur la performance du partenariat. 

Sur le plan empirique, nos apports sont triples : ils confortent respectivement une modélisation par la 

perspective structurelle (en soulignant l’influence de la proximité sur la performance) et par la 

perspective relationnelle (en confirmant le rôle de la confiance), avant de démontrer l’intérêt d’une 

vision intégratrice, associant ces deux cadres théoriques (en mettant en évidence une chaîne causale 

faisant de la confiance le médiateur de la relation entre proximité et performance du partenariat 

[ACL3, 2005]. 

Si l’on adopte la perspective structurelle adossée à la théorie des coûts de transaction, nos résultats 

confirment la position générale de la littérature, selon laquelle la proximité influence positivement la 

performance des alliances (Parkhe, 1991 ; Shamdasani et Sheth, 1995 ; Chung et al., 2000 ; Kale et al., 

2002 ; Fey et Beamish, 2001). Le fait de positionner le partenariat sur une plateforme organisationnelle 

commune semble bien fluidifier les rapports entre les partenaires, faciliter leur rencontre et réduire 

les coûts de coordination qui y sont associés, faisant ainsi de la théorie des coûts de transaction un 

cadre pertinent pour analyser la performance du partenariat. Cependant, nos résultats permettent 

d’aller plus loin. Ils soulignent en effet l’importance prépondérante de la proximité organisationnelle 

(technologies, procédures, styles de management, systèmes opérationnels, méthodes de travail), 

comparée à celle de la proximité culturelle dont il nous a été impossible de montrer une influence 

directe sur le succès (celle-ci exerçant seulement une influence indirecte par le biais de la confiance). 

De ce point de vue, certains partenariats pourraient échouer non pas du fait d’une incompatibilité 

culturelle ou d’une divergence d’objectifs stratégiques mais bien du fait de différences opérationnelles 

liées à leurs routines organisationnelles.  
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Si l’on adopte la perspective relationnelle, adossée à la théorie de l’échange social et à la perspective 

relationnelle de la théorie des ressources et compétences, nos résultats confirment le rôle central de 

la confiance en tant que garantie informelle, permettant d’assurer la coordination utile au bon 

déroulement de la relation et d’améliorer l’efficience de la coopération. De ce point de vue, la 

confiance apparaît comme une ressource inter-organisationnelle, à l’origine de la réussite de la 

relation de partenariat. Ces résultats s’inscrivent dans la lignée des travaux portant à la fois sur les 

alliances et plus spécifiquement sur le partenariat vertical (Anderson et Narus, 1990 ; Mohr et 

Spekman, 1994 ; Moore, 1998 ; Dyer, 1997 ; Dyer et Singh, 1998 ; Zaheer et al., 1998).  

Au final, le rapprochement de ces deux perspectives étant très peu présent dans la littérature, l’apport 

de cette recherche réside précisément dans l’association de de la logique structurelle et de la logique 

relationnelle, par le biais de la validation de la chaîne causale proposée par notre modèle ; celle-ci met 

en évidence le lien entre la proximité culturelle et organisationnelle, et la confiance. Ces résultats 

montrent qu’au-delà de la recherche d’une confiance préexistante à la coopération11, les partenaires 

peuvent faciliter la réussite en s’appuyant sur une proximité de leurs organisations respectives, à la 

fois en termes de valeurs ou de normes, et en termes de méthodes de travail ou de routines. Par 

ailleurs, ces résultats montrent l’intérêt pour les partenaires de travailler ensemble à la constitution 

d’un socle de gouvernance commun (qu’il soit culturel ou organisationnel) qui soit propice à 

l’émergence de la confiance. Par ailleurs, notre recherche propose une application de cette réflexion 

au cas particulier du partenariat logistique, pour lequel les résultats antérieurs sont quasi inexistants.  

Certaines études empiriques postérieures à notre recherche élargissent et enrichissent la 

compréhension de cette chaîne causale. Ainsi Lavie et al. (2012) approfondissent cette idée et 

développent un modèle permettant d’une part d’élargir la prise en compte des mécanismes 

relationnels au-delà de la confiance, à l’engagement et à l’enchâssement relationnel, et d’autre part 

d’approfondir les dimensions de la proximité organisationnelle (en distinguant routines externes et 

internes). Leurs résultats confirment que la similarité des routines organisationnelles est un élément 

critique du succès de l’alliance ; cependant, ils montrent que les différences relatives aux 

comportements marketing et à l’attitude envers les parties prenantes externes (routines externes) ne 

dégradent pas les mécanismes relationnels, au contraire du cas des routines internes (style de 

management par exemple). Enfin, ils confirment l’importance moindre de la proximité culturelle, qui 

                                                 
 
 
 
11 Notamment dans le cadre de la procédure de recherche de partenaire 
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montre un effet plus limité et soulignent que la reconnaissance des différences organisationnelles par 

les partenaires est susceptible de limiter leurs effets négatifs sur les mécanismes relationnels. 

 

Sur le plan théorique, ces résultats confirment l’intérêt d’adopter une vision intégratrice du mode de 

gouvernance des partenariats rapprochant perspective structurelle et relationnelle (Doz, 1996 ; Foams 

et al., 2008 ; Lavie et al., 2012). Nos résultats montrent que la confiance constitue un mécanisme 

médiateur dans l’influence de certaines dimensions de la proximité sur la performance ; ils mettent 

ainsi en évidence la relation entre caractéristiques structurelles préexistant à la coopération et 

processus relationnels induits par cette coopération et soulignent le lien existant entre les éléments 

structurels et relationnels.  Notre étude enrichit également la perspective relationnelle en mettant en 

lumière certains antécédents de la confiance et l’impact de cette dernière sur la performance du 

partenariat vertical.  

 

Sur le plan managérial, notre recherche permet de guider les décisions de l’entreprise à la fois en 

termes de choix du partenaire et en termes de gestion de la relation partenariale. D’une part la 

sélection du partenaire doit s’appuyer, au-delà des considérations purement liées aux compétences 

recherchées, sur l’étude approfondie du profil culturel et organisationnel des entreprises envisagées. 

Dans ce cadre, l’entreprise doit porter une attention toute particulière à la proximité organisationnelle 

(type de management, procédures, routines, méthodes de travail) qui constitue un antécédent central 

de la confiance tout comme un déterminant direct du succès. D’autre part, le management de la 

relation doit se concentrer sur la réduction de ces différences, dans le but d’augmenter les probabilités 

de succès. S’il semble difficile pour une entreprise d’envisager d’imposer ses procédures ou ses normes 

culturelles, tout comme de modifier les siennes, il apparaît possible de développer des routines 

propres à l’alliance (Zollo et al., 2002), permettant de rassembler les partenaires autour d’une base 

culturelle et organisationnelle commune. 

 

Synthèse du 1.1.2 

La réflexion que nous menons [ACL3, 2005] porte sur l’analyse des liens existant entre proximité (définie 

comme la distance qui sépare deux entreprises en termes culturel, organisationnel et géographique) et 

performance du partenariat vertical. Pour cela, nous adoptons un positionnement théorique original 

associant la perspective structurelle (adossée à la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975 ; 

1985 ; 1991)) et la perspective relationnelle (adossée à la théorie de l’échange social (Blau, 1964) et au 

courant relationnel de la théorie des ressources et compétences (Dyer et Singh, 1998)). Dans cette 
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perspective, nous défendons l’idée que la proximité des partenaires influence positivement le succès de 

la coopération, à la fois via un effet direct et via un effet indirect, intermédié par la confiance.  

Sur le plan empirique, notre apport réside principalement dans la mise en évidence d’une chaîne causale 

(issue de la rencontre entre perspective structurelle et perspective relationnelle), faisant de la confiance 

le médiateur de la relation entre proximité et performance du partenariat, alors que les résultats 

empiriques dans le domaine du partenariat vertical sont quasi inexistants. Dans ce cadre, nos résultats 

confirment l’influence positive de la confiance sur la performance du partenariat et soulignent 

l’importance prépondérante de la proximité organisationnelle comparée à celle de la proximité 

culturelle dont il nous a été impossible de montrer une influence directe sur le succès (celle-ci exerçant 

seulement une influence indirecte par le biais de la confiance). Sur le plan théorique, ces résultats 

confirment l’intérêt d’adopter une vision intégratrice du mode de gouvernance des partenariats 

rapprochant perspective structurelle et relationnelle (Doz, 1996 ; Foams et al., 2008 ; Lavie et al., 2012). 

Ils mettent ainsi en évidence la relation entre caractéristiques structurelles préexistant à la coopération 

et processus relationnels induits par cette coopération et soulignent le lien existant entre les éléments 

structurels et relationnels.   

 
 

 1.1.3 Expérience et performance des partenariats verticaux 

 

- La problématique analysée 

Parallèlement à cette recherche sur le rôle de la proximité, et dans la continuité de notre objectif 

d’identification des déterminants de la performance du partenariat, nous explorons une autre 

problématique portant sur l’influence de l’expérience sur la performance du partenariat [ACL4, 2005]. 

Comme précédemment (cf. 1.1.2), nous mettons en avant l’importance du rôle des mécanismes 

relationnels dans la réussite du partenariat (même si dans ce cas ces mécanismes ne sont pas 

directement intégrés  en tant que variable dans notre modèle d’hypothèse). En effet, la position que 

nous défendons vise à montrer que les entreprises caractérisées par une plus grande expérience 

partenariale développent des capacités relationnelles qui augmentent leur aptitude à générer de la 

valeur à partir des relations ultérieures (Anand et Khanna, 2000 ; Kale et al., 2002 ; Gulati et al., 2009). 

Pour cela, nous mobilisons un cadre théorique mixte, fondé sur la théorie de l’apprentissage 

organisationnel (Argyris et Schon, 1978 ; Fiol et Lyles, 1985 ; Levitt et March, 1988 ; Argote et Miron-

Spektor, 2011), sur la théorie de l’échange social (Granovetter, 1985)  et sur la vision relationnelle de 

la théorie des ressources et compétences (Dyer et Singh, 1998). L’accumulation d’expériences 

partenariales, et le processus d’apprentissage qui y est associé, permettent à l’entreprise de 
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développer des capacités spécifiques12 (Kale et al., 2000) la conduisant à mettre en place des 

mécanismes relationnels (confiance, engagement, gestion des conflits etc.) favorables au 

développement et à la performance du partenariat (Kale et al., 2002). Dans ce cadre, notre ambition 

est d’analyser deux facettes de l’expérience partenariale : la première est relative à l’expérience de la 

relation de partenariat en général, et la seconde se rapporte à l’expérience accumulée avec un 

partenaire spécifique.  

Plusieurs raisons nous conduisent à explorer cette question. Tout d’abord, nous constatons que si des 

recherches ont tenté de mettre en relation l’expérience avec la performance des alliances, les résultats 

obtenus sont particulièrement partagés. Certaines études montrent une relation positive entre 

l’accumulation d’expériences de coopération et la performance (Anand et Khanna, 2000), alors que 

d’autres constatent seulement une relation partielle (Barkema et al., 1997) ou même une absence de 

relation (Merchant et Schendel, 2000 ; Pangarkar, 2003 ; Meschi, 2004). Ensuite, ces recherches 

portent quasi exclusivement sur le cas des alliances horizontales (Anand et Khanna, 2000 ; Kale et al., 

2000 ; Pangarkar, 2003) et plus particulièrement sur le cas particulier des JV (Barkema et al., 1997 ; 

Merchant et Schendel, 2000 ; Meschi, 2004) et la recherche portant sur le partenariat vertical est 

particulièrement limitée. De fait, lorsque la littérature centrée sur la coopération verticale met l’accent 

sur le rôle de l’apprentissage, celui-ci renvoie très fréquemment à la notion de transfert de 

compétences entre les partenaires permettant de dynamiser la performance de l’un ou l’autre des 

acteurs voire de la relation elle-même (Clark et Fujimoto, 1991 ; Simonin, 1997 ; Kotabe, Martin et 

Domoto, 2003). En revanche, les travaux s’interrogeant sur le rôle de l’expérience du partenariat que 

pourraient développer les entreprises sont quasi inexistants. Enfin, la plupart des études examinant 

l’impact de l’expérience sur les bénéfices obtenus considère l’expérience comme l’accumulation de 

coopérations antérieures (expérience du partenariat) sans distinguer spécifiquement l’influence de 

l’expérience issue de l’accumulation d’alliances passées et celle issue de l’accumulation d’alliances 

passées avec le même partenaire (expérience du partenaire) (Gulati et al., 2009). 

 

Une première phase de recherche, fondée sur des données qualitatives13, nous permet de pousser la 

réflexion au-delà de la prise en compte des deux dimensions de l’expérience du partenariat et de 

                                                 
 
 
 
12 Qualifiées de capacités relationnelles. 

13 Celle-ci s’est fondée sur 10 entretiens semi-directifs centrés (Mucchielli, 1991 ; Grawitz, 1993), d’environ une 

heure trente, menés selon un guide d’entretien pré-établi (Evrard et al., 1993) sur une période de deux mois 
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l’expérience du partenaire. Ainsi, les résultats obtenus à l’issue des entretiens menés nous conduisent 

à approfondir la notion d’expérience liée à un partenaire spécifique pour introduire la prise en compte 

de l’expérience inter-personnelle. En effet, d’une part les individus interrogés distinguent clairement 

le rôle de l’expérience de la gestion des partenariats en général (avoir développé antérieurement des 

partenariats ou de mener en parallèle d’autres relations de ce type) et celui de l’expérience que l’on 

peut avoir d’un partenaire spécifique (avoir développé antérieurement des partenariats avec une 

entreprise spécifique). En outre, parallèlement à l’aspect organisationnel de l’expérience spécifique à 

un partenaire, les répondants introduisent le concept d’une expérience personnelle des interlocuteurs 

chez le partenaire, c’est-à-dire d’une connaissance personnelle approfondie de ses interlocuteurs. Ces 

premiers résultats renforcent l’orientation de notre recherche fondée sur la volonté de distinguer les 

facteurs d’expérience liés au partenariat de ceux liés à un partenaire spécifique. Ils enrichissent 

également notre modélisation initiale en dissociant une dimension organisationnelle et une dimension 

interpersonnelle de l’expérience avec un partenaire spécifique. 

Comme évoqué précédemment (cf. 1.1.2), le recours à une méthodologie mixte et à la juxtaposition 

de techniques qualitatives (reposant sur des entretiens semi-directifs) et de techniques quantitatives, 

dans le cadre d’une approche séquentielle (Creswell, 2009) nous permet, dans ce cas, non seulement 

de faire émerger des mesures de variables peu développées dans la littérature (cf. infra) mais 

également d’enrichir le modèle de recherche issu de la littérature en mettant en évidence des 

dimensions nouvelles des phénomènes étudiés. 

A l’issue de cette phase de recherche qualitative, nous considérons trois facteurs d’expérience distincts 

(dont deux se rapportent à un partenaire spécifique), à l’origine d’un phénomène d’apprentissage, et 

susceptibles de dynamiser la performance du partenariat [ACL4, 2005] :  

• L’expérience de la gestion des partenariats (expériences de coopération avec de multiples 

partenaires) 

• L’expérience d’un partenaire spécifique (issue de l’accumulation d’expériences avec un 

partenaire particulier) 

                                                 
 
 
 
auprès d’entreprises du secteur de l’agroalimentaires et de la prestation logistique. Comme évoquée 
précédemment (cf. 1.1.2), ces entretiens ont été retranscrits intégralement avant de faire l’objet d’une analyse 
catégorielle thématique. 
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• La connivence interpersonnelle (issue de l’accumulation d’expériences interpersonnelles, 

réalisées par les membres des organisations impliquées dans le partenariat) 

Nous avançons l’idée que ces trois facteurs ont une influence positive sur la performance [ACL4, 2005], 

ce qui nous conduit à élaborer le modèle de recherche suivant (cf. figure 2) :  

 

 

Figure 2 – modélisation du lien entre expérience et succès du partenariat [ACL4, 2005] 

 

Tout d’abord, nous défendons l’idée que la variété et la multiplication des relations partenariales 

peuvent faire l’objet d’une accumulation d’expériences à l’origine du développement de compétences 

et de connaissances spécifiques à la gestion des partenariats sur la base d’un modèle action-résultat-

réaction (Kale et al., 2002). La multiplication de manœuvres de partenariat mises en place par une 

entreprise lui permet en fait de construire et d’affiner des « routines » organisationnelles spécifiques 

à la gestion et à la coordination de la relation coopérative, à condition qu’elle ait la volonté 

d’accumuler, d’intégrer et de diffuser valablement ces connaissances au sein de l’organisation. Ces 

routines renvoient non seulement à des compétences techniques mais aussi relationnelles (Harrigan, 

1988). En ce sens, il apparaît un lien entre une relation de partenariat donnée et les autres relations 

similaires passées ou actuelles. L’expérience de relations autres facilite la compréhension et la 

coordination des partenaires, réduit les coûts liés à cette coordination et améliore la réactivité de 

l’entreprise. Elle permet d’être plus adaptable, plus créatif et plus réactif pour saisir les opportunités 

liées à la relation et de gérer les conflits éventuels (Harrigan, 1988 ; Anand et Khanna, 2000).  

Ensuite, nous introduisons la notion d’expérience passée commune avec un partenaire spécifique. 

Celle-ci fait référence à la présence d'une « familiarité » entre les organisations, ayant pour origine des 

« liens répétés » antérieurs à la relation de partenariat, soit sous la forme de relations traditionnelles 
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antérieures soit sous la forme de partenariats passés (Gulati, 1995 ; Bigley et Pierce, 1998). Cette 

familiarité développée avec un partenaire particulier va ainsi contribuer à l’émergence d’un « capital 

social » commun aux acteurs impliqués dans la coopération (Chung et al., 2000) et permettre à 

chacune des deux parties d'avoir une meilleure compréhension de l'autre et de ses particularismes 

(Ganesan, 1994 ; Dwyer et al., 1987). De ce point de vue, l’expérience passée commune favorise 

l’émergence de routines inter-organisationnelles spécifiques, la compréhension mutuelle, la résolution 

des difficultés et des conflits éventuels, et le déploiement de la confiance, améliorant in fine les 

chances de réussite de la relation (Zollo et al., 2002). 

Enfin, nous inscrivons le partenariat dans un tissu social structurant, au sens de « social embededness » 

(Granovetter, 1985). Le partenariat ne se limite alors pas à un simple lien organisationnel, mais se 

prolonge par des relations qui trouvent leur fondement dans la personnalité des individus concernés 

(Ring et Van de Ven, 1992 ; Kale et al., 2000). Dans ce contexte, la structure sociale dans laquelle 

s’insèrent les deux parties et qui inclut notamment les liens personnels développés entre les 

« médiateurs » des deux firmes au fil du temps et au fil des interactions (Gulati, 1995) contribue à 

former un contexte favorable à l’épanouissement de la relation coopérative. L'existence de cette 

connivence interpersonnelle permet de faciliter la coordination et la compréhension mutuelle (Lei et 

Slocum, 1992 ; Gulati et Khanna, 1994 ; Ring et Van de Ven, 1992 ; 1994) ; elle permet également de 

protéger la relation notamment lorsqu’elle traverse des difficultés (Spekman, 1988 ; Detchessahar, 

1998). Les connections interpersonnelles, les liens d’amitié, d’estime ou de respect entre individus 

appartenant à des organisations entretenant des rapports de coopération, constituent ainsi un capital 

relationnel (Kale et al ., 2000) et apparaissent déterminants dans le succès de la relation (Ring et Van 

de Ven, 1992, 1994 ; Detchessahar, 1998 ; Froehlicher, 1998). 

 

- La méthodologie mobilisée 

 

Les mesures initiales de chacune des trois variables explicatives sont développées à partir de la phase 

qualitative de notre recherche (cf. supra). La littérature existante s’appuyant majoritairement sur des 

mesures dichotomiques, rendant compte de l’existence ou pas d’expériences antérieures (qu’elles 

soient relatives au même partenaire ou à des partenaires différents) ou du nombre d’expériences 

antérieures (Glaister et Buckley, 1999 ; Ganesan, 1994), nous considérons que ces mesures ne rendent 

pas complètement compte de la richesse du concept et nous privilégions une mesure composite multi-

items fondée sur les résultats des entretiens réalisés auprès des responsables logistiques des 

entreprises du secteur de l’agroalimentaire et des responsables de site des entreprises de prestation 
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logistique [ACL4, 2005]. Cette série d’entretiens d’experts nous conduit ainsi à développer trois 

mesures exploratoires des facteurs d’expérience retenus. Comme précédemment (cf. 1.1.2), la mesure 

de la variable de performance est approchée en s’appuyant sur la satisfaction des partenaires par 

rapport à la relation et élaborée sur la base d’une combinaison d’échelles développées par Ganesan 

(1994), Stank, Daugherty et Ellinger (1996) et Blankenburg, Ericksson et Johanson (1999).  

Ces mesures font ensuite l’objet d’une analyse factorielle (analyse en composante principale) qui 

mène, pour respecter les critères de validité et de fiabilité, à retenir un regroupement des items faisant 

apparaître quatre variables explicatives relatives à l’expérience :  

a. Expérience de la gestion des partenariats (inchangé) ;  

b. Ancienneté et profondeur des relations avec le partenaire ;  

c. Expérience du travail en commun avec un partenaire spécifique (développement de routines 

et de réflexes communs, habitudes de travail) ;  

d. Connivence interpersonnelle (connaissance personnelle, respect et estime de son 

interlocuteur chez le partenaire).  

Ce résultat nous amène ainsi à considérer trois variables relatives à l’expérience avec un partenaire 

spécifique (b, c et d) et une variable relative à l’expérience du partenariat en général (a). Dans le cas 

de la mesure de performance, l’analyse factorielle nous conduit à maintenir la mesure initiale de ce 

construit en six items. Ce travail sur la mesure des variables nous permet de faire évoluer notre modèle 

de recherche initial (cf. figure 2) qui se compose alors de quatre hypothèses [ACL4, 2005] : 

H1 : L’expérience de la gestion des relations de partenariat a un impact positif sur la performance du 

partenariat vertical 

H2 : L’expérience du travail en commun avec un partenaire spécifique a un impact positif sur la 

performance du partenariat vertical 

H3 : L’ancienneté et la profondeur des relations ont un impact positif sur la performance du partenariat 

vertical 

H4 : La connivence interpersonnelle a un impact positif sur la performance du partenariat vertical 

Le test de ces hypothèses, tout comme l’analyse factorielle, est mené sur les données évoquées 

précédemment (cf. 1.1.2) et issues des 219 questionnaires exploitables obtenus lors de l’enquête 

adressée aux 766 entreprises les plus importantes du secteur de l’agro-alimentaire et aux 750 sites 

logistiques dépendant des 75 plus grands prestataires. Pour tester le modèle de recherche, nous avons 

recours à une analyse de régression. 
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- Les résultats et les apports obtenus 

 

Nos résultats [ACL4, 2005] confirment le rôle positif de l’expérience de la gestion des partenariats (H1), 

du travail en commun avec un partenaire spécifique (H2) et de la connivence interpersonnelle (H4). En 

revanche, concernant l’ancienneté et la profondeur des relations entre les partenaires (H3), elles 

présentent, de manière inattendue, une influence négative sur le succès. 

Sur le plan empirique, les résultats de cette recherche permettent d’enrichir la littérature portant sur 

l’exploration du lien entre expérience et performance du partenariat sur plusieurs plans. 

Tout d’abord, nos résultats apportent un éclairage inédit de cette relation dans le contexte du 

partenariat vertical, alors même que les apports empiriques sont quasi inexistants, le plus souvent 

limités à des études de nature descriptive (Lambert et al., 1999 ; Langfield-Smith et Greenwood, 1998 ; 

Ganesan, 1994) et qu’aucune analyse n’était parvenue, à notre connaissance, à démontrer un impact 

direct ou indirect de l’expérience de la gestion du partenariat sur la performance de celui-ci, dans le 

domaine du partenariat logistique.  

Ensuite, nos résultats apportent des éléments empiriques supplémentaires permettant d’éclairer le 

débat initié par les résultats contradictoires obtenus par les recherches antérieures, qui concluent 

selon les cas à une influence positive (Anand et Khanna, 2000) ou une absence d’influence (Merchant 

et Schendel, 2000 ; Pangarkar, 2003 ; Hoang et Rothaermel, 2005) de l’expérience sur la performance 

des alliances. Notre recherche met non seulement en avant l’impact positif de l’expérience sur la 

performance mais démontre également l’intérêt de considérer de manière indépendante l’influence 

de l’expérience relative à la gestion des partenariats en général, de l’influence de l’expérience d’un 

partenaire spécifique, en isolant l’influence respective de ces deux dimensions. Au sein même de ces 

deux dimensions, la recherche approfondit la notion d’expérience d’un partenaire spécifique, en 

faisant émerger trois dimensions qui s’y rapportent et en mettant en évidence leur influence 

respective sur la performance : l’expérience du travail en commun avec un partenaire spécifique, la 

connivence interpersonnelle et l’ancienneté et la profondeur des relations entre les partenaires.  

Concernant l’expérience du partenariat, le fait de participer (ou d’avoir participé) à des accords de 

coopération de même nature, semble pouvoir générer une accumulation de savoirs-faire à la fois 

techniques et relationnels, qui expliquerait l’amélioration de la performance de la relation que notre 

recherche [ACL4, 2005] souligne. L’expérience du partenariat améliore la capacité à gérer ce type de 

relation, alimente des routines qui guident le choix de la nature des accords de coopération, établit 
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des pratiques de partage et de mise en commun de savoirs qui améliorent l’efficacité de la coopération 

et font prendre conscience à l’entreprise des risques induits par l’alliance de même que des mesures 

à prendre pour s’en protéger (Gulati et al., 2009). 

Concernant l’expérience d’un partenaire spécifique, les apports antérieurs sont très limités et peu 

convaincants (Gulati et al., 2009). Notre recherche montre que l’expérience du travail en commun avec 

son partenaire semble bien constituer un fluidifiant du fonctionnement de la coopération et faciliter 

la coordination [ACL4, 2005]. L’expérience partagée avec un partenaire spécifique s’apparente à une 

compétence relationnelle qui permet à chacun d'avoir une meilleure compréhension de l'autre et de 

ses particularismes. C’est cette meilleure compréhension mutuelle qui est susceptible de jouer un rôle 

fondamental dans l'établissement et le développement de la confiance de même que dans la réussite 

de la relation de partenariat. En outre, nos résultats soulignent l’importance de la connivence 

interpersonnelle pour la performance. Ils contribuent ainsi à illustrer l’idée qu’il est difficile de dissocier 

clairement l’appréhension de l’entreprise partenaire de l’interlocuteur qui y est attaché, en 

démontrant le rôle positif de la connivence interpersonnelle dans la réussite du partenariat. Enfin, et 

de manière assez contre intuitive, l’ancienneté et la profondeur des relations entre les partenaires 

influence négativement la performance du partenariat. De ce fait, nos résultats contribuent à 

améliorer la compréhension de ces phénomènes en mettant en avant, de manière originale, l’influence 

négative de l’ancienneté et de la profondeur des relations et l’impact positif du travail en commun 

avec un partenaire spécifique et de la connivence interpersonnelle. Cette décomposition en trois 

facteurs et les résultats qui s’y rapportent peuvent alors constituer une explication à l’absence de 

résultats concluants portant sur le rôle de l’expérience d’un partenaire spécifique dans la littérature 

antérieure. En effet, considérer globalement l’expérience avec un partenaire spécifique conduit à 

fusionner ces trois dimensions de même que leurs influences respectives, qui peuvent se neutraliser 

mutuellement. 

Cependant, l’impact négatif de la variable d’ancienneté et la profondeur des relations entre les 

partenaires sur la performance nécessite une discussion plus approfondie. Plusieurs explications 

peuvent être invoquées pour expliquer ce phénomène [ACL4, 2005].  

La première a trait aux phénomènes d’inertie et de rigidité susceptibles d’être générés par une relation 

qui se prolonge. Au fur et à mesure que s’installe et se développe la relation, les partenaires se satisfont 

des procédures mises en place alors même qu’elles ne sont plus adaptées au contexte de 

l’environnement ou de la relation. Ils persévèrent et persistent malgré les preuves de l'existence 

d'inefficacité ou de risques issus du surinvestissement des organisations, dégradant ainsi la capacité 

de réactivité et de flexibilité de la quasi-organisation et pénalisant de ce fait la performance.  
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La deuxième explication réside dans le risque lié à un développement excessif de la confiance généré 

par l’ancienneté et la profondeur de la relation. La confiance et l’engagement accrus liés à 

l’institutionnalisation de la relation créent les conditions d'un abus de la confiance. En effet, si la 

confiance permet d’établir des normes sur les comportements espérés, elle peut aussi générer des 

possibilités d’abus et de comportements opportunistes (Granovetter, 1983, 1992, Neuville, 1998). 

Selon Ring et Van de Ven (1994), elle offre la possibilité aux parties de manifester un « comportement 

malfaisant et inique » à une plus grande échelle que si la confiance était absente, en multipliant les 

opportunités de déloyauté mais également en décuplant les gains qui en sont issus (la fraude étant 

plus efficace quand elle est menée par des équipes caractérisées par une forte confiance interne). 

Cette contradiction est d’ailleurs désignée par Dyer et Singh (1998) sous le terme de « paradoxe de la 

confiance » [ACL5, 2006] (cf. 1.2.3). Au final, l’exploitation opportuniste d’une confiance excessive peut 

constituer une source de contre-performance de la relation et expliquer ce résultat.  

La troisième explication est liée au caractère potentiellement décroissant des gains marginaux issus de 

l’expérience avec son partenaire (Hoang et Rothaermel, 2005). La perception par les répondants de 

cette diminution de la croissance des gains ou de la création de valeur liée à l’expérience pourrait alors 

expliquer leur vision négative de la relation. Même si dans une optique purement rationnelle, cette 

décroissance du taux de progression des bénéfices tirés de la relation ne constitue pas une contre-

performance, elle est susceptible de générer un mécontentement des partenaires, qui s’exprime par 

le biais de la mesure de performance retenue (fondée sur la satisfaction par rapport à la relation). 

L’ancienneté et la profondeur de la relation s’accompagnant de cette décroissance des gains issus du 

partenariat serait ainsi à l’origine de cette influence négative sur la performance du partenariat.  

La quatrième voie de réflexion est plus générale puisqu’elle avance l’idée que les gains liés à 

l’expérience ou à l’ancienneté d’une relation ne sont pas automatiques mais dépendent des mesures 

mises en œuvre par les organisations pour mobiliser, capitaliser et exploiter cet apprentissage (Hoang 

et Rothaermel, 2005). Les bénéfices issus de l’ancienneté de la relation seraient donc conditionnés par 

les capacités d’absorption, d’assimilation et de transformation des expériences en nouvelles 

compétences actionnables (Zahra et George, 2002). 

Enfin, une cinquième explication peut résider dans l’influence négative sur la performance d’une 

focalisation extrême des partenaires sur les aspects relationnels et sociaux des échanges inter-

organisationnels qui les conduiraient à sacrifier les impératifs économiques propres à toute relation 

marchande (Granovetter, 1992 ; Uzzi, 1997) [ACL5, 2006]. 

Considérant l’ensemble des variables explicatives du modèle, nos résultats montrent également que 

l’influence globale de l’expérience relative à un partenaire spécifique est plus déterminante que celle 
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de l’expérience de la gestion des partenariats en général. En outre, malgré l’impact négatif de la 

composante relative à l’ancienneté et la profondeur des relations, l’influence positive globale de 

l’expérience d’un partenaire spécifique sur la performance est supérieure à celle de l’expérience du 

partenariat en général. Cette supériorité de l’expérience d’un partenaire spécifique s’explique par 

deux raisons (Gulati et al., 2009). 

D’une part, des recherches antérieures suggèrent que les bénéfices issus de la reproduction des 

expériences passées sont conditionnés par le contexte organisationnel dans le cadre duquel cette 

exploitation intervient (Argote et Ingram, 2000). Ainsi par exemple, les connaissances acquises dans le 

contexte d’une joint-venture ne serait pas exploitable pleinement dans le cadre d’un autre mode de 

gouvernance, de même que l’expérience d’une alliance avec des partenaires domestiques serait de 

moindre valeur qu’un accord avec des partenaires étrangers dans le cadre de la gestion d’une alliance 

internationale. Sur la base de ce raisonnement, Gulati et al. (2009) introduisent l’idée d’un facteur de 

contingence de l’effet de l’expérience, qui serait relié à un partenaire spécifique. Ainsi, comparée avec 

l’expérience du partenariat en général, l’expérience accumulée avec un partenaire spécifique offre un 

contexte d’apprentissage plus favorable, et présente une efficacité supérieure dans la gestion de la 

relation avec ce partenaire.  

D’autre part, les bénéfices de l’expérience relatifs aux mécanismes relationnels générés à l’occasion 

d’expériences successives avec le même partenaire sont intrinsèquement associés à la relation avec 

ce partenaire spécifique (Gulati et al., 2009). Leur transfert dans le contexte d’un autre partenariat, s’il 

reste possible, ne peut s’effectuer que de manière partielle. Ainsi la confiance et l’engagement 

développés à la suite d’expérience avec un partenaire spécifique (et permettant la mise en place 

d’actifs spécifiques à la relation, favorables à la performance) ne peuvent pas être transférée à 

l’identique dans une autre alliance. De même, les mécanismes de résolution de conflits ou de partage 

de connaissances ne sont pas nécessairement applicables dans une autre relation (Gulati et al., 2009). 

Au final, si l’expérience du partenariat en général permet d’acquérir des savoir-faire techniques et 

relationnels, favorables à la performance des partenariats ultérieurs, l’exploitation de ces capacités 

relationnelles semble difficile à l’extérieur du cadre du partenariat qui en est à l’origine, ce qui peut 

expliquer l’influence positive supérieure de l’expérience d’un partenaire spécifique sur la performance. 

Ce dernier argument semble par ailleurs particulièrement cohérent avec le détail de nos résultats qui 

montrent une influence déterminante de la connivence interpersonnelle sur la performance ; cette 

influence pourrait ainsi être majoritairement attribuée au fait que l’expérience personnelle des 

interlocuteurs chez le partenaire est fortement associée au développement de capacités relationnelles 

(alors même que l’expérience du travail en commun serait plus associée au développement de 

capacités techniques). 
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Dans un article postérieur à notre étude, Gulati et al. (2009) s’inscrivent dans la même logique en 

s’interrogeant sur le lien entre la création de valeur issue d’une alliance et la nature de l’expérience 

des partenaires. Les résultats obtenus par cette étude confirment, dans le contexte des JV, la 

supériorité de l’expérience générée avec un partenaire spécifique comparée à l’expérience des 

alliances en général. En outre ils prolongent et développent la réflexion en focalisant leur attention sur 

l’expérience d’un partenaire spécifique et en s’interrogeant sur les facteurs de contingence de l’effet 

de cette expérience sur la performance. Ils posent la question des conditions particulières dans 

lesquelles la succession d’expériences de coopération menées avec un même partenaire permet 

d’améliorer la performance de la coopération. Leurs résultats mettent ainsi en évidence trois facteurs 

de contingence relatifs à la spécificité du profil des partenaires, à la disponibilité des ressources de 

l’entreprise et à l’incertitude interne (c’est-à-dire à l’incertitude portant sur la performance de la 

firme). Gulati et al. (2009) montrent notamment que l’effet de l’expérience d’un partenaire spécifique 

sur la performance est dynamisé lorsque l’entreprise et ses partenaires antérieurs montrent des 

différences fortes en termes de profils d’actifs ; ainsi le caractère récurrent des alliances améliore 

l’efficacité de l’apprentissage alors que le caractère distinctif des partenaires augmente les 

opportunités d’apprentissages nouveaux. Leurs résultats montrent également que les bénéfices issus 

de l’expérience avec un partenaire spécifique sont d’autant plus importants que la capacité de la firme 

à mobiliser des ressources technologiques et financières est forte. Enfin, la valeur de l’expérience avec 

un partenaire spécifique augmente avec l’incertitude attachée au risque fondamental de l’entreprise 

(c’est-à-dire l’incertitude relative à la performance et aux conséquences des décisions de l’entreprise). 

Sur le plan théorique, nos résultats confirment la pertinence d’un cadre fondé sur la théorie de 

l’apprentissage organisationnel pour analyser le rôle de l’expérience du partenariat et l’expérience du 

partenaire dans la formation de la performance du partenariat. L’expérience de la gestion de 

partenariats, passés ou simultanés, avec un ou plusieurs partenaires, semble ainsi contribuer à un 

processus d’apprentissage itératif au cours duquel l’entreprise réalise des expériences puis, au vu des 

résultats obtenus, en tire des inférences qu’elle va stocker pour améliorer ses comportements lors de 

situations futures (Argyris et Schon, 1978 ; Levitt et March, 1988). Notre recherche s’inscrit ainsi à 

l’appui de la théorie de l’apprentissage, en reliant la nature des expériences considérées avec la 

performance. Parallèlement à la théorie de l’apprentissage organisationnel, la théorie évolutionniste 

constitue également un cadre pertinent pour interpréter ce résultat : l’expérience de situations 

multiples, similaires ou différentes, va conduire l’entreprise à s’adapter progressivement en 

développant de manière incrémentale des compétences et des capacités lui permettant de mieux 

gérer les partenariats futurs (Kale et Singh, 1999 ; Kale et al., 2002). Ensuite, nos résultats soulignent 

l’intérêt d’adopter une perspective relationnelle, fondée sur une vision socialisée de la relation (Ring 
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et Van de Ven, 1992, 1994), pour interpréter la formation de la performance au sein d’un partenariat. 

En effet, même si les notions d’expérience du partenariat et du partenaire peuvent être considérées 

comme des caractéristiques structurelles, et même si l’influence de la confiance n’est pas directement 

mesurée dans cette étude, le rôle de la dynamique relationnelle apparaît par le biais de l’impact positif 

de l’expérience du travail en commun et de la connivence interpersonnelle sur la performance. En ce 

sens, la structure sociale au sens de « social embededness » (Granovetter, 1985) dans laquelle 

s’insèrent les deux parties, et qui inclut à la fois les liens personnels développés entre les 

« médiateurs » des deux firmes au fil du temps et l’expérience accumulée issue de liens répétés entre 

les entreprises, génère un contexte propice à une coordination plus efficace et une gestion plus 

profitable de la relation (Jones et al., 1997 ; Gulati, 1995, 1998) [ACL4, 2005]. Enfin, en soulignant 

l’influence prédominante des expériences successives avec le même partenaire (comparée à 

l’expérience du partenariat en général) sur la performance, notre recherche fait le lien entre la théorie 

de l’apprentissage et la vision relationnelle de la théorie des ressources et compétences. En effet, elle 

avance ainsi l’idée selon laquelle les capacités relationnelles14 développées dans le cadre d’une 

expérience spécifique de coopération sont moins facilement stockables, et transférables à un autre 

contexte, que les capacités techniques.  

Sur le plan managérial, les résultats obtenus permettent de guider le manager à la fois en termes de 

choix du partenaire et en termes de gestion de la relation partenariale. D’une part, en mettant en 

avant le rôle de l’expérience avec un partenaire spécifique, cette recherche encourage les entreprises 

à multiplier les accords avec le même partenaire (même si elle ne conteste pas les bénéfices issus de 

la diversité des expériences de partenariat en général) et à rechercher les opportunités 

d’apprentissage au sein de son portefeuille d’alliances. Dans ce contexte, l’entreprise aura intérêt à 

privilégier le développement de liens personnels entre les individus « médiateurs » des deux firmes 

partenaires, qui apparaît comme le déterminant majeur de la performance dans notre modèle. En 

outre, nos résultats soulèvent la question de l’intégration et du transfert des compétences et des 

capacités développées par le biais de cette expérience. De ce point de vue, les entreprises doivent 

s’attacher à mettre en place des mesures visant à mobiliser, capitaliser et exploiter cet apprentissage 

(Hoang et Rothaermel, 2005) afin d’en tirer les bénéfices attendus. D’autre part, et de manière 

paradoxale compte tenu de l’intérêt de privilégier les partenariats avec un partenaire spécifique, nos 

résultats attirent l’attention des managers sur les risques associés à l’ancienneté et à la profondeur 

                                                 
 
 
 
14 A l’origine des mécanismes relationnels favorables à l’épanouissement du partenariat, tels que la confiance, 
l’engagement ou la gestion amiable des conflits. 
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des relations, et à l’institutionnalisation de la relation qui y est attachée. Dans ce contexte, l’entreprise 

doit rester attentive aux phénomènes de rigidité touchant aux objectifs poursuivis et aux procédures 

mises en place et réévaluer de manière régulière l’intérêt du partenariat de même que son adéquation 

à son environnement. En outre, elle doit prendre garde aux risques attachés au développement de la 

confiance et de l’engagement qui, s’ils constituent des mécanismes favorables à l’épanouissement du 

partenariat, augmentent également les possibilités de comportements opportunistes comme les gains 

qui y seraient associés. Dans ce contexte, l’entreprise est donc confrontée à un double impératif : 

mettre en œuvre les conditions de développement de la confiance avec son partenaire afin de 

bénéficier à plein des avantages de la coopération et mettre en place des mesures de protection pour 

se préserver de l’augmentation des risques de comportements opportunistes associés au 

développement de la confiance. Cette double réflexion nous permet de faire une transition avec la 

recherche relative à la seconde partie de notre axe 1, qui porte sur les modes de gouvernance du 

partenariat et s’interroge sur le rôle central de la confiance dans la performance. 

 

Synthèse du 1.1.3  

La réflexion que nous menons [ACL4, 2005] porte sur l’analyse de l’influence de l’expérience sur la 

performance du partenariat. Les résultats des recherches relatifs à ce thème sont peu convergents et 

concernent principalement les alliances donnant lieu à une joint-venture (JV). En outre ces recherches 

considèrent l’expérience de manière monolithique sans en distinguer les dimensions sous-jacentes. 

C’est pourquoi, en nous fondant sur un cadre théorique mixte empruntant à la théorie de 

l’apprentissage organisationnel (Argyris et Schon, 1978 ; Levitt et March, 1988 ), à la théorie de 

l’échange social (Granovetter, 1985), et à la vision relationnelle de la théorie des ressources et 

compétences (Dyer et Singh, 1998), nous explorons l’influence sur la performance du partenariat de 

quatre facteurs : l’expérience de la gestion des relations de partenariat, l’expérience du travail en 

commun avec un partenaire spécifique, la connivence interpersonnelle, et l’ancienneté et la profondeur 

des relations avec son partenaire. 

Nos résultats montrent une influence positive de ces trois premiers facteurs sur la performance, tout 

en soulignant la prédominance de l’influence de l’expérience accumulée avec un même partenaire 

(expérience du travail en commun avec un partenaire spécifique et connivence interpersonnelle). En 

revanche l’ancienneté et la profondeur des relations avec son partenaire présentent un impact négatif 

sur la performance.  

Ce travail nous permet, au travers de la mise en évidence d’un effet dissocié des différentes dimensions 

de l’expérience, d’enrichir une littérature empirique partielle et non consensuelle. Sur le plan théorique, 
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notre recherche s’inscrit à l’appui de la théorie de l’apprentissage, en reliant la nature des expériences 

considérées avec la performance. En outre, nos résultats soulignent l’intérêt d’adopter une perspective 

relationnelle, fondée sur une vision socialisée de la relation, en lien avec une orientation structurelle. 

Même si les notions d’expérience du partenariat et du partenaire apparaissent comme des 

caractéristiques structurelles des partenaires, nos résultats soulignent le rôle de la dynamique 

relationnelle au travers de la structure sociale dans laquelle s’insèrent les deux parties ; les liens 

personnels développés entre les « médiateurs » des deux firmes au fil du temps et l’expérience 

accumulée issue de liens répétés entre les entreprises, génèrent un contexte propice à une coordination 

plus efficace et une gestion plus profitable de la relation. Enfin, en soulignant l’influence prédominante 

des expériences successives avec le même partenaire (comparée à l’expérience du partenariat en 

général) sur la performance, notre recherche fait le lien entre la théorie de l’apprentissage et la vision 

relationnelle de la théorie des ressources et compétences. Elle avance ainsi l’idée selon laquelle les 

capacités relationnelles développées dans le cadre d’une expérience spécifique de coopération sont 

moins facilement stockables, et transférables à un autre contexte, que les capacités techniques.  

 

1.2 Modes de gouvernance et performance des partenariats verticaux : analyse 

du rôle de la confiance  

 

Dans cette seconde sous-partie de l’axe 1, nous développons une analyse du rôle et du statut de la 

confiance. En effet, celle-ci apparaît comme un enjeu majeur de la gestion des partenariats, tant par 

les débats dont elle fait l’objet (notamment dans le cadre de l’opposition entre perspective 

relationnelle et perspective structurelle), que par les avantages qu’elle semble procurer et les risques 

qu’elle peut engendrer. Pour aborder cette question, nous revenons tout d’abord sur l’influence de la 

confiance, en tant que mode de gouvernance relationnel, sur la performance du partenariat vertical 

[ACL2, 2002 ; ACL3 2005 ; ACL5, 2006] (cf. 1.2.1). Ensuite, compte tenu des avantages issus d’un 

développement de la confiance au sein du partenariat, nous tentons de mettre en lumière les 

antécédents de la confiance susceptibles d’être cultivés par les partenaires [ACL2, 2002] (cf. 1.2.2). 

Enfin, face aux risques induits par la confiance, nous posons la question du statut relatif de la confiance 

et du contrôle, nous étudions la dialectique entre le contrôle et la confiance et nous nous interrogeons 

sur l’intérêt de combiner ces deux modes de gouvernance [ACL5, 2006] (cf. 1.2.3). 
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1.2.1 La confiance inter-organisationnelle comme pierre angulaire de la performance du 

partenariat vertical 

 

- La problématique analysée 

 

Le concept de confiance est d’autant plus difficile à saisir qu’il renvoie à des représentations et des 

définitions multiples et qu’une très grande diversité de disciplines et de courants théoriques se 

l’approprient [ACL5, 2006]. Il est cependant possible de distinguer trois dimensions constitutives de 

ce concept (Dyer et Chu, 2003) : l’intégrité, la crédibilité et la bienveillance [ACL2, 2002]. L’intégrité 

renvoie au fait que le partenaire est animé par des principes qui sont acceptables du point de vue de 

l’autre partie. Cette dimension renvoie à l’honnêteté du partenaire et à la conviction qu’il remplira son 

rôle et sera sincère (Geyskens et al., 1996 ; Morgan et Hunt, 1994 ; Bidault et Jarillo, 1997). La 

crédibilité renvoie à la compétence perçue du partenaire, c’est-à-dire à sa capacité à remplir ses 

obligations de façon efficace et fiable, à sa maîtrise des compétences nécessaires à l’accomplissement 

des tâches relatives à la relation (Ganesan, 1994 ; Bidault et Jarillo, 1997 ; Faems et al., 2008 ; Connelly 

et al., 2012). Enfin, la bienveillance correspond à la volonté du partenaire de se comporter de façon 

favorable en cas de modifications imprévues du contexte de la relation (Ganesan, 1994 ; Faems et al., 

2008). Au final, une entreprise va considérer son partenaire comme digne de confiance à partir du 

moment où seront réunis ces trois éléments. C’est cette conception de la confiance qui nous permet 

d’en proposer une définition [ACL2, 2002 ; ACL3 2005 ; ACL5, 2006], empruntant à plusieurs auteurs 

(Barney et Hansen, 1994 ; Ring et Van de Ven, 1994 ; Gulati, 1998). Selon ces auteurs la confiance est 

une conviction ou une certitude, partagée par les différentes parties, qu’aucun des partenaires n’agira 

de manière opportuniste ou malhonnête en essayant d’exploiter les faiblesses de l’autre pour satisfaire 

son intérêt personnel. Nous définissons ainsi la confiance comme la volonté de se fier à un partenaire 

d’échange en qui l’on croit (Moorman et al., 1993) et dont on anticipe que chacune de ses actions 

s’inscrira prioritairement dans une logique d’intérêt collectif et de maximisation de la valeur du 

partenariat (Brousseau et al., 1997).  

A la lumière des développements précédents (cf. 1.1.2 et 1.1.3), la confiance apparaît comme un 

concept central dans la réflexion portant sur les alliances. Si ces développements ne considèrent la 

confiance que de manière incidente (notamment pour mieux comprendre le rôle de la proximité et de 

l’expérience dans la performance du partenariat), il nous semble nécessaire de consacrer une attention 

spécifique particulière à son rôle au sein du partenariat vertical. La perspective relationnelle (Dyer et 

Singh, 1998), fondée sur la théorie de l’échange social, en fait un mode de gouvernance (Faems et al., 

2008) qui s’appuie sur les relations sociales entre les partenaires et qui permet de coordonner 
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efficacement le partenariat, d’en garantir la sécurité et d’en dynamiser la performance. La littérature 

managériale, dans sa grande majorité, accorde à la confiance un rôle primordial en la plaçant au 

sommet de la hiérarchie des facteurs clés de succès du partenariat [ACL5, 2006] et en la situant, au 

cœur des transactions économiques et marchandes. La confiance est ainsi considérée comme le socle 

sur lequel s’appuie et se développe la relation de partenariat (Gulati, 1998 ; Nooteboom, 1996 ; Ring 

et Van de Ven, 1994 ; Uzzi, 1997 ; Dyer et Singh, 1998). Pourtant, si de nombreux articles considèrent 

la confiance comme un élément relationnel critique de la performance, la compréhension de ce lien 

n’est pas toujours facile ni même consensuelle (Robson et al., 2006). En outre, si les discussions 

théoriques portant sur ce lien sont particulièrement abondantes, les résultats empiriques le sont moins 

et la littérature présente des apports partagés sur cette question (Sako, 1998). C’est pourquoi, il nous 

semble indispensable d’explorer la question de l’influence de la confiance sur la performance du 

partenariat vertical. Pour cela, nous empruntons très largement à la perspective relationnelle (Dyer et 

Singh, 1998). 

Au sein d’une relation de partenariat, la confiance présente plusieurs atouts susceptibles de dynamiser 

la performance de la relation de coopération [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. 

Tout d’abord, la confiance réduit la perception du risque de comportements opportunistes du 

partenaire, en diminuant leur probabilité d’apparition (Dyer et Singh, 1998 ; Granovetter, 1985, 1992 ; 

Inkpen et Currall, 1997 ; Uzzi, 1997). Granovetter (1985) souligne par exemple les coûts sociaux 

dissuasifs (en termes de réputation et de rejet) que supporterait un acteur qui, intégré au sein d’un 

réseau social, adopterait un comportement opportuniste. La confiance conduit de ce fait à une 

réduction des coûts de transaction, et plus spécifiquement des coûts de surveillance et de contrôle 

(Dyer, 1997) ; elle permet ainsi de limiter le recours à des mécanismes de protection formels 

contraignants et couteux, tels que les contrats (Dyer et Singh, 1998 ; Faems et al., 2008). Par ailleurs, 

dans les situations équivoques, la confiance permet de profiter des bénéfices du doute, et facilite la 

compréhension mutuelle, ce qui réduit également les coûts de transaction, notamment les coûts liés 

à la gestion des conflits (Dyer et Chu, 2003 ; Zaheer et al., 1998). La confiance permet également 

l’échange d’informations confidentielles et la mise en place d'investissements spécifiques visant à 

améliorer l'efficacité de la relation et à augmenter les bénéfices économiques qui peuvent en résulter 

(Molina Morales et Martinez Fernandez, 2009). 

Ensuite, la confiance permet un accroissement de la flexibilité et de la réactivité organisationnelles, en 

augmentant les possibilités d’adaptation des partenaires (et leur facilité de mise en œuvre), face à 

l’incertitude et aux changements environnementaux (Dyer et Singh, 1998 ; Gulati, 1995 ; Ring et Van 

de Ven, 1994). En effet, elle augmente l'assurance qu'ont les partenaires de ce que les difficultés ou 
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les inégalités intervenant à court terme seront résolues et résorbées à long terme. La présence de la 

confiance permet de ne pas spécifier toutes les conséquences possibles de la relation dans la mesure 

où les règles de décision des partenaires sont les mêmes (Jarillo 1988). Elle garantit ainsi aux parties 

que cette adaptation aux contingences imprévues se fera de manière mutuellement bénéficiaire leur 

permettant ainsi de limiter leurs accords à des contrats incomplets, de nature relativement générale 

et informelle, laissant la place à une adaptation ad hoc (Mohr et Spekman, 1994 ; Ganesan, 1994) et à 

un ajustement mutuel (Mintzberg, 1979).  

Enfin, la confiance conduit à un renforcement de la cohérence interne du système d’action collectif et, 

plus généralement, à l’implantation d’une logique d’action collective et partenariale favorisant les 

initiatives à l’origine de la création de valeur (Dyer et Singh, 1998). La confiance induit la mise en œuvre 

d’efforts communs (Ring et Van de Ven, 1994), ce qui permet à l’entreprise engagée dans le partenariat 

de bénéficier d’une aide de son partenaire à un degré bien supérieur que dans le cas où la confiance 

est absente. Elle encourage également l’échange d’une grande variété de ressources permettant 

d’améliorer la compétitivité de l’entreprise (Molina Morales et Martinez Fernandez, 2009). 

Pour ces raisons, la confiance apparaît comme un contributeur majeur de la performance du 

partenariat. Notre travail de recherche nous conduit alors à analyser l’influence positive de la confiance 

sur la performance dans des modèles de recherches variés (associant la confiance à la performance 

ainsi qu’à d’autres variables caractéristiques de la relation ou des partenaires, dans des configurations 

diverses à la fois en termes de variables intégrées et de relations étudiées) et mobilisant des 

méthodologies différentes [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007].  

 

- La méthodologie mobilisée 

 

Nous développons pour cela une même mesure multi-items de la variable de confiance sur la base de 

l’échelle de Morgan et Hunt (1994), enrichie d’un item rendant compte du caractère mutuel de la 

confiance, issu de la phase qualitative préalable de notre étude (analyse catégorielle thématique 

fondée sur une série d’entretiens semi-directifs (cf. 1.1.2)). Dans les différents modèles présentés, le 

test de l’influence de la confiance sur la performance est réalisé en mobilisant une base de données 

composée des 219 questionnaires exploitables issus du recueil de données réalisé auprès de 766 

entreprises les plus importantes du secteur de l’agro-alimentaire et de 750 sites logistiques dépendant 

des 75 plus grands prestataires (cf. 1.1.2). Ces données nous permettent de faire émerger une mesure 

valide et fiable de la variable de confiance, en ayant recours, selon les cas, à une analyse factorielle 

exploratoire [ACL6, 2007] et/ou confirmatoire [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. Sur la base des 



 
- 45 - 

 

données ainsi créées, nous mettons en œuvre deux catégories d’outils méthodologiques visant à 

mettre en évidence l’impact positif de la confiance sur la performance du partenariat : soit en ayant 

recours à des modèles d’équations de régression [ACL6, 2007], soit en ayant recours à des modèles 

d’équations structurelles [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. 

 

- Les résultats et les apports obtenus 

 

D’une part, le travail que nous menons pour identifier les déterminants associés à la performance des 

partenariats et pour offrir une vision globale et synthétique de ces éléments [ACL6, 2007] met en 

évidence l’impact positif prédominant de la confiance sur la performance ; le recours à un modèle 

d’équation de régression montre en effet que la confiance exerce l’influence positive la plus 

significative. D’autre part, plusieurs de nos recherches mobilisant des modèles d’équations 

structurelles, visant à mettre en évidence des chaînes causales, montrent que la confiance constitue 

un médiateur dans la relation entre les caractéristiques des partenaires ou les attributs du partenariat 

et la performance de la relation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. Nos travaux montrent en effet 

le rôle d’intermédiation que tient la confiance dans la relation entre proximité et performance [ACL3, 

2005], contrôle et performance [ACL5, 2006], engagement et performance [ACL2, 2002] ou équité de 

la relation et performance [ACL2, 2002]. 

Sur le plan empirique, nous confirmons les résultats des études menées par Ellram (1995) ou par Leahy 

et al. (1995), en montrant que la confiance constitue effectivement un des déterminants majeurs de 

la performance des partenariats verticaux logistiques. De même, de manière générale et concernant 

les relations coopératives, nous présentons des résultats convergents avec la majorité des apports 

empiriques existant (Anderson et Narus, 1990 ; Morgan et Hunt, 1994 ; Mohr et Spekman, 1994 ; 

Krishnan et al., 2006 ; Sengun et Wasti, 2011 ; Costa e Silva et al., 2012). Cependant, au-delà de la mise 

en évidence du lien entre confiance et performance du partenariat, le réel apport de nos recherches 

réside dans l’affirmation du double rôle de la confiance dans la performance du partenariat : à la fois 

contributeur direct prédominant de la performance et intermédiaire nécessaire de l’action positive 

des caractéristiques des partenaires et des attributs de la relation.  

Le rôle de la confiance, qu’il soit considéré dans le cadre de son lien direct avec la performance ou dans 

le cadre de son interaction avec d’autres antécédents de la performance, alimente encore aujourd’hui 

les travaux des chercheurs (Costa e Silva et al., 2012 ; Sengun et Wasti, 2011). Certaines études, 

postérieures à nos travaux, proposent d’approfondir la connaissance du fonctionnement de ce lien 

entre confiance et performance en adoptant une perspective contingente (Krishnan et al., 2006) ou en 
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conceptualisant une relation bidirectionnelle entre confiance et performance (Mohr et Puck, 2013). 

Krishnan et al. (2006) prennent ainsi en compte les notions d’incertitude comportementale (relative 

aux difficultés à anticiper et à comprendre les actions du partenaire) et environnementale (relative à 

l’évolution de l’environnement économique et caractérisée par une forte imprévisibilité). Leurs 

résultats montrent que les effets positifs de la confiance sont magnifiés lorsque l’incertitude 

comportementale est forte car elle facilite le partage d’informations et encourage les investissements 

spécifiques à la relation. A l’inverse, les effets de la confiance sont réduits lorsque l’incertitude 

environnementale est forte car les entreprises qui s’appuient sur les données communiquées par leur 

partenaire limitent la surveillance de leur environnement et ne profitent pas d’une nécessaire 

triangulation des informations (Krishnan et al., 2006). Mohr et Puck (2013) étendent la vision 

traditionnelle de l’effet positif de la confiance sur la performance des alliances en la complétant par 

un effet symétrique. En effet leurs résultats montrent une influence significative positive de la 

performance de l’alliance sur la confiance et plaident ainsi pour la vision d’une relation bidirectionnelle 

auto-entretenue entre confiance et performance.  

Sur le plan théorique, ce travail, portant sur l’identification du rôle de la confiance dans la performance 

du partenariat vertical, s’inscrit pleinement dans le cadre de la théorie de l’échange social et renforce 

l’interprétation de la perspective relationnelle (Dyer et Singh, 1998), en faisant de la confiance le mode 

de gouvernance central de la relation coopérative. 

Sur le plan managérial, les résultats obtenus permettent de guider le manager à la fois en termes de 

choix du partenaire et en termes de gestion de la relation partenariale. Ils soulignent en effet 

l’importance de choisir un partenaire en qui l’on croit et qui présente les caractéristiques attendues 

en termes de crédibilité, d’intégrité et de bienveillance. Cependant, au-delà du choix du partenaire, 

nos travaux attirent l’attention du manager sur la nécessité d’alimenter la confiance au sein de la 

relation coopérative. La question des antécédents de la confiance constitue de ce fait un enjeu majeur 

du partenariat (Costa e Silva et al., 2012) ; c’est la raison pour laquelle un autre pan de notre travail 

[ACL2, 2002] porte sur les moyens de développer la confiance au sein du partenariat. 

 

Synthèse du 1.2.1  

La réflexion que nous menons [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007] porte sur l’analyse 

du rôle de la confiance dans la relation de partenariat vertical. A la lumière des développements 

précédents (cf. 1.1.2 et 1.1.3), celle-ci apparaît en effet comme un concept central. Nos développements 

précédents ne considèrent la confiance que de manière incidente (notamment pour mieux comprendre 

le rôle de la proximité et de l’expérience dans la performance du partenariat), et il nous semble 
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nécessaire de consacrer une attention spécifique particulière à son influence. En outre, si de nombreux 

articles considèrent la confiance comme un élément critique de la performance, la compréhension de 

ce lien nécessite de nouvelles investigations, et si les discussions théoriques sont particulièrement 

abondantes, les résultats empiriques le sont moins. Dans ce contexte, nous mobilisons la théorie de 

l’échange social et la perspective relationnelle de la théorie des ressources et compétences et nous 

développons l’idée de la confiance comme un mode de gouvernance (Faems et al., 2008) qui s’appuie 

sur les relations sociales entre les partenaires et qui permet de coordonner efficacement le partenariat, 

d’en garantir la sécurité et d’en dynamiser la performance. 

Nos résultats [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007] s’inscrivent dans la lignée de la 

perspective relationnelle (Dyer et Singh, 1998), faisant de la confiance le mode de gouvernance central 

de la relation coopérative. En outre, au-delà de la mise en évidence du lien entre confiance et 

performance du partenariat, le réel apport de nos recherches réside dans l’affirmation du double rôle 

de la confiance dans la performance du partenariat : à la fois contributeur direct prédominant de la 

performance et intermédiaire nécessaire de l’action positive des caractéristiques des partenaires et des 

attributs de la relation.  

 

 

1.2.2 Les antécédents de la confiance au sein du partenariat vertical 

 

- La problématique analysée 

 

En se fondant sur l’idée d’un rôle bénéfique de la confiance pour la performance de la relation 

d’alliance, un certain nombre de recherches encourage les entreprises à considérer le développement 

de la confiance comme un investissement financier destiné à construire des actifs de long terme et à 

générer un retour sur investissement favorable (Madhok, 2006). Cependant, compte tenu des coûts 

associés au développement de la confiance, il est nécessaire de s’assurer au préalable que les bénéfices 

attendus seront supérieurs à l’investissement engagé (Krishnan et al., 2006 ; Mohr et Puck, 2013). Dans 

ce contexte, l’entreprise doit choisir avec discernement les leviers à mobiliser sur lesquels portera cet 

investissement destiné à développer la confiance. Par ailleurs, l’identification des antécédents de la 

confiance constitue le moyen d’améliorer la compréhension du lien entre confiance et performance 

(Aulakh et al., 1996). C’est la raison pour laquelle, cette question qui a fait l’objet d’un grand nombre 

de travaux (Anderson et Narus, 1990 ; Morgan et Hunt, 1994 ; Plank et al., 1999 ; Sako et helper, 1998 ; 

Zaheer et al., 1998 ; Goodman et Dion, 2001), reste d’actualité (Seppanen et al., 2007 ; Costa e Silva et 
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al., 2012) et appelle à de nouvelles investigations portant sur le nombre et la nature des déterminants 

de la confiance (Costa e Silva et al., 2012).  

C’est pourquoi, avec l’une de nos premières études [ACL2, 2002], nous posons la question du choix et 

de l’efficacité des leviers d’action sur la confiance au sein du partenariat vertical. En nous appuyant sur 

un cadre théorique majoritairement fondé sur la théorie de l’échange social, nous considérons quatre 

antécédents de la confiance, susceptibles d’être « cultivés » et mobilisés par les partenaires engagés 

dans un partenariat : l’engagement, la communication, l’intégration inter-organisationnelle des 

systèmes d’information, et l’équité de la relation [ACL2, 2002].  

L’engagement fait référence à la volonté d’investir dans le partenariat et de faire des sacrifices à court 

terme pour maintenir et développer une relation stable (Anderson et Weitz, 1992 ; Mohr et al., 1996 ; 

Moorman et al., 1992 ; Mohr et Spekman, 1994) [ACL2, 2002 ; ACL6, 2007]. L’engagement dans la 

relation témoigne de la volonté concrète des parties de coopérer activement et réduit de ce fait 

l’incertitude associée au partenariat ainsi que la probabilité que l’un des partenaires adopte un 

comportement opportuniste, ce qui dynamise la confiance inter-organisationnelle (Blois, 1999) [ACL2, 

2002]. En effet, l’engagement fait apparaître des normes sociales relationnelles15, c’est-à-dire des 

schémas de pensée et de comportements qui se traduisent par une pression sociale à adopter des 

comportements mutuellement bénéficiaires. Sous l’effet du développement de ces normes se 

développe alors la confiance réciproque des partenaires (Gundlach et al., 1995). Gundlach et al., (1995) 

précisent néanmoins que pour que l’effet bénéfique de l’engagement existe, cette volonté doit se 

manifester concrètement par la mise en œuvre de mesures témoignant de la crédibilité de 

l’engagement (notamment par le biais de l’importance des investissements spécifiques à la relation et 

des ressources « mises en gage ») [TH1, 2002]. 

La communication renvoie à l’échange formel et/ou informel d’informations pertinentes, riches et 

précises intervenant entre les partenaires (Anderson et Narus, 1990) [TH1, 2002 ; ACL2, 2002]. Une 

communication active entre les deux partenaires constitue un signe d’ouverture et montre la volonté 

des parties de s’appuyer sur leur partenaire, contribuant ainsi au développement de liens étroits au 

sein de la relation (MacNeil, 1981) et au développement de normes relationnelles propices à la 

                                                 
 
 
 
15 Gundlach et al. (1995) font référence à trois catégories de normes : des normes de solidarité qui renvoient au 
sentiment d’unité issu des responsabilités et des intérêts mutuels, des normes de flexibilité qui font référence à 
l’adaptation rapide et facile de la nature et des conditions de la relation à des circonstances changeantes, et des 
normes d’harmonisation des conflits qui se définissent comme la volonté manifestée par les partenaires d’arriver 
à atteindre des compromis satisfaisants pour chaque partie, sans pour autant recourir à l’arbitrage d’un tiers. 
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confiance. Si l’information qui circule entre les partenaires est complète et adaptée, les risques de 

divergence d’objectifs, de tricherie ou de mauvaise appréhension des efforts de chacun sont diminués ; 

Plus les partenaires vont communiquer sur leurs intentions, leurs objectifs et leurs actions, et plus leur 

perception mutuelle sera claire permettant un alignement des attentes et des comportements des 

deux parties en présence (Morgan et Hunt, 1994). De ce point de vue, en réduisant l’asymétrie 

informationnelle entre les parties en présence, la communication limite l’incertitude et les risques de 

comportement opportuniste (Williamson, 1975, 1985), ce qui conduit à alimenter la confiance entre 

les partenaires (Anderson et Weitz, 1989 ; Morgan et Hunt, 1994 ; Langfield-Smith et Greenwood, 

1998 ; Ellram, 1995) [TH1, 2002 ; ACL2, 2002].  

L’intégration inter-organisationnelle des systèmes d’information fait référence à la présence 

d’investissements dans le domaine de l’échange d’informations informatisées, destinés à mettre en 

œuvre et à utiliser des systèmes informatisés partagés ou compatibles, de type Intranet ou EDI par 

exemple. En drainant régulièrement, et de manière systématique, de l’information sur l’activité des 

parties en présence, en améliorant la transparence et en facilitant l’échange d’informations, 

l’intégration inter-organisationnelle des systèmes d’information réduit, tout comme la 

communication, l’asymétrie informationnelle et les risques de comportement opportuniste [TH1, 

2002 ; ACL2, 2002]. Ainsi l’interfaçage des systèmes d’information implique une ouverture importante 

tant en ce qui concerne les éléments opérationnels que les éléments stratégiques et contribue à 

développer la confiance au sein de la relation. 

L’équité de la relation renvoie à l’obligation pour les partenaires d’obtenir des résultats proportionnels 

à leurs apports. Le concept d'équité prend sa source dans la théorie de l'échange social selon laquelle 

les individus cherchent à concilier leurs intérêts personnels avec le besoin de maintenir des relations 

sociales. Dans cette perspective, l'équité de la relation implique des taux d'échange égaux en termes 

de rapport coûts / bénéfices, chacun des partenaires devant hériter de bénéfices proportionnels à ses 

investissements (Ring et Van de Ven, 1994) [TH1, 2002 ; ACL2, 2002]. L’adoption d’un comportement 

équitable dans la relation de coopération permet de réduire l’incertitude et l’entreprise se construit 

ainsi la réputation d’une partie respectant les normes sociales, ce qui alimente la confiance que lui 

portent ses partenaires (Ring et Van de Ven, 1992 ; 1994). 

Au côté de la recherche d’un effet direct de ces éléments sur la performance des partenariats, ces 

développements nous conduisent à développer un modèle visant à identifier les antécédents de la 

confiance, celle-ci constituant alors le médiateur de la relation entre ces antécédents et la performance 

du partenariat [ACL2, 2002] (cf. figure 3 ci-dessous). 
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Figure 3a – Les antécédents de la confiance [ACL2, 2002] 

 

- La méthodologie mobilisée 

 

En ce qui concerne la mesure des variables, nous procédons de la même façon qu’évoquée 

précédemment (cf. 1.1) en juxtaposant successivement techniques qualitatives (entretiens semi-

directifs et analyse de contenu) et techniques quantitatives (analyses factorielles confirmatoires) 

[ACL2, 2002]. Pour la variable de confiance, nous reprenons l’échelle de Morgan et Hunt (1994), 

enrichie d’un item rendant compte du caractère mutuel de la confiance, issu de la phase qualitative 

préalable. Pour la mesure d’engagement, nous reprenons la mesure développée par Morgan et Hunt 

(1994), qui rend compte des différents éléments issus de l’étude qualitative. Pour la communication, 

nous reprenons la mesure développée par Krause et Ellram (1997) qui a été expérimentée dans un 

contexte logistique et qui est également en cohérence avec notre étude qualitative. Pour l’intégration 

inter-organisationnelle des systèmes d’information, nous développons une échelle inspirée de celle 

présentée par Ellram et Cooper (1990), enrichie par des éléments issus des entretiens menés. Pour 

l’équité, et devant la carence de la littérature existante, nous développons une échelle composée de 

3 items en nous fondant à nouveau sur la phase qualitative de l’étude (cf. supra). Dans un second 

temps, Les échelles utilisées n’ayant jamais été testées dans des conditions similaires puisqu’elles sont 

traduites, adaptées ou créées pour l’étude, il est nécessaire de vérifier leur validité convergente et 

discriminante ainsi que leur fiabilité. Pour cela, et en mobilisant la base de données issue de 

l’administration de questionnaires menée auprès de 766 entreprises les plus importantes du secteur 

de l’agro-alimentaire et de 750 sites logistiques dépendant des 75 plus grands prestataires (cf. supra), 
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nous mettons en œuvre successivement une analyse factorielle exploratoire (en ayant recours au 

logiciel SPSS) et confirmatoire (en ayant recours au logiciel LISREL 8) [ACL2, 2002]. Dans ce cadre, les 

exigences de validité et de fiabilité nous conduisent à purifier les échelles existantes et à supprimer 

certains des items présents initialement. Ainsi, un item est supprimé des mesures de confiance et 

d’engagement et deux items sont supprimés de la mesure de communication et d’intégration des 

systèmes d’information. Les hypothèses de recherche sont ensuite testées par le biais d’un modèle 

d’équations structurelles.  

 

- Les résultats et les apports obtenus 

 

Le modèle final présente des indices d’ajustement et de comparaison qui sont très satisfaisants, ce qui 

nous permet de confirmer l’effet positif de l’équité et de l’engagement sur la confiance, de 

l’engagement, de la confiance et de l’équité sur la performance, et, de la communication et de 

l’intégration des systèmes d’information sur l’engagement. En revanche, il ne nous permet pas de 

mettre en évidence une relation entre communication et confiance et de manière contre intuitive, il 

montre une influence négative de l’intégration des systèmes d’information sur la confiance [ACL2, 

2002] (cf. figure 3b). 

 

 

Figure 3b – modèle validé des antécédents de la confiance [ACL2, 2002] 

 

Sur le plan empirique, nos résultats montrent tout d’abord l’influence positive significative de la 

confiance et de l’engagement dans la formation de la performance. Ces deux « mécanismes 

relationnels » (Lavie et al., 2012) semblent bien permettre, de ce point de vue, de faciliter la 
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coordination des acteurs, de réduire l’incertitude attachée à la relation et de traverser plus facilement 

les périodes difficiles [ACL2, 2002]. Ces résultats sont en adéquation avec certaines études antérieures 

menées sur le champ des partenariats verticaux (Mohr et Spekman, 1994), notamment dans le 

domaine logistique (Ellram, 1995 ; Leahy et al., 1995 ; Krause et Ellram, 1997). Dans ce contexte, nos 

résultats permettent de valider un modèle explicatif de ces relations (alors que la majorité des apports 

existants concernent des études descriptives) et élargissent les résultats à la prise en compte des deux 

parties de la dyade (alors que la majorité des apports existants ne considèrent que le point de vue des 

clients ou des fournisseurs) (Moore, 1998). Par ailleurs, nos résultats montrent que l’engagement 

présente non seulement un effet direct sur la performance mais également un effet indirect via la 

confiance. L’engagement peut ainsi être considéré comme à l’origine de l’émergence de normes 

sociales (Gundlach et al., 1995) permettant de réguler la relation de partenariat et poussant les 

entreprises à adopter des comportements qui leur soient mutuellement bénéficiaires (solidarité, 

flexibilité, harmonisation des conflits). En outre, en positionnant la relation dans la durée, 

l’engagement réduit l’incertitude et le risque d’un comportement opportuniste, ce qui dynamise la 

confiance (Blois, 1999). 

Dans ce contexte, nos résultats éclairent le débat portant sur la question du caractère unilatéral ou 

bilatéral de l’engagement [TH1, 2002]. Pour certains (Gundlach et al., 1995), un engagement unilatéral 

disproportionné peut miner la relation en exposant une partie à un risque accru de comportement 

opportuniste de la part de son partenaire. Pour d’autres (Gulati et al., 1994), la mise en œuvre 

d’engagements unilatéraux par une entreprise rassure son partenaire sur les risques potentiels de 

comportements opportunistes et le pousse de ce fait, à s’investir plus activement et peut-être plus 

précocement dans la coopération (ce qui, dans le cadre de la modélisation par le dilemme du 

prisonnier proposée par Gulati et al. (1994), conduit plus sûrement les organisations coopérantes à 

bénéficier du schéma de gain le plus favorable). Du fait de la mesure de l’engagement mobilisée dans 

l’étude, nos résultats montrent que l’engagement d’une entreprise (c’est-à-dire d’une partie de la 

dyade) dans la relation permet d’améliorer la performance du partenariat, contribuant ainsi à l’idée 

du caractère bénéfique de l’engagement y compris lorsqu’il est unilatéral [ACL2, 2002]. Cependant, 

ces résultats n’excluent pas pour autant la possibilité d’un engagement mutuel [TH1, 2002] ; si l’on 

accepte l’idée d’une construction progressive des normes sociales relationnelles, il est difficilement 

concevable que les engagements des deux parties interviennent de façon simultanée, de même qu’il 

est difficile de croire à une parfaite équivalence de ceux-ci. Dans cette perspective, les deux points de 

vue défendus respectivement par Gundlach et al. (1995) et Gulati et al. (1994) sont donc conciliables 

puisque la présence d’engagements unilatéraux, va permettre d’encourager l’équilibre de ces mêmes 

engagements ainsi que leur développement progressif. C'est bien l'idée que défendent Anderson et 
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Weitz (1992) lorsqu'ils soulignent l'impact positif de l'engagement d'une partie  (par exemple par le 

biais d'investissements spécifiques) sur l'engagement de son partenaire. En outre, si les premiers 

efforts de l'une des parties ne sont pas suivis par des actions réciproques de la part de son partenaire, 

on peut raisonnablement penser que le partenariat ne perdurera pas et qu'il sera sanctionné par l'un 

des partenaires. Dans cette optique, l'engagement, même lorsqu'il est unilatéral, peut déclencher une 

dynamique interactive d'investissements mutuels dans la relation qui soit favorable au succès de celle-

ci. En ce sens, l'engagement unilatéral peut être considéré comme un antécédent de la performance 

du partenariat, de même qu’il constitue l’une des origines possibles d’un engagement mutuel. 

Ensuite, notre étude met en évidence l’impact positif de l’équité de la relation sur la performance de 

la relation, à la fois directement et indirectement via la confiance et l’engagement. Ces résultats 

confirment les apports de Zeira et al. (1997) et de Moore (1998) et les enrichissent en soulignant 

l’impact à la fois direct et indirect sur la performance, ce qui donne à l’équité le statut d’un contributeur 

majeur du succès du partenariat vertical logistique [ACL2, 2002]. 

Si tout comme Moore (1998), nous ne parvenons pas à montrer une influence directe de la 

communication sur la confiance à la suite d’Anderson et Narus (1990) et Morgan et Hunt (1994), nos 

résultats valident une influence positive significative de la communication sur l’engagement. Nos 

résultats font ainsi de la communication un antécédent de la performance du partenariat vertical, 

intermédié par l’engagement dans la relation ; en ce sens, une communication et une transparence 

accrues16 provoquent un engagement supérieur dans le partenariat, contribuant à terme au 

développement de la confiance (cf. supra). 

Enfin, les résultats obtenus montrent un impact positif fort de l’intégration inter-organisationnelle des 

systèmes d’information (ISI) sur l’engagement dans la relation, ainsi qu’une influence négative 

significative de l’ISI sur la confiance [ACL2, 2002]. Si ces deux influences sont antagonistes quant à leur 

effet indirect sur la performance (respectivement via l’engagement et la confiance), l’effet global 

positif via l’engagement (0,059) est légèrement inférieur à l’effet global négatif via la confiance (0,066). 

Concernant l’impact positif de l’ISI sur l’engagement, et si à notre connaissance cette relation n’avait 

encore jamais été validée dans ce contexte, celle-ci est relativement attendue. En effet, le 

développement de systèmes d’information communs matérialise la volonté d’investissement des 

                                                 
 
 
 
16 Compte tenu de la mesure retenue pour la variable de communication, nos résultats montrent notamment 
l’importance d’échanges d’informations réguliers, réactifs, dépassant le simple respect des procédures formelles 
et incluant les informations sensibles le cas échéant. 
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partenaires dans la relation (par le biais de la mise en place d’actifs spécifiques). En témoignant de la 

crédibilité de l’engagement (Gundlach et al., 1995), l’importance et la spécificité des ressources 

relatives à l’ISI démontrent l’intention d’inscrire la relation dans la durée, ce qui génère un engagement 

accru. Concernant l’impact négatif de l’ISI sur la confiance, si aucune étude causale n’a à ce stade validé 

cette relation dans le contexte du partenariat vertical, nos résultats ne convergent pas avec certaines 

études descriptives menées antérieurement (Ellram, 1995 ; Stank et al., 1996). Ce résultat peut 

s’expliquer par le recours à la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975). Avec l’augmentation 

du volume d’actifs spécialisés présents dans la relation (actifs liés aux systèmes d’information 

commun), la gravité des conséquences néfastes de comportement opportuniste potentiel des 

partenaires augmente, ce qui est susceptible de dégrader la confiance [ACL2, 2002]. En outre, l’outil 

informatique peut être également perçu parfois comme le prétexte ou l’excuse à une performance 

insuffisante. Le mauvais fonctionnement ou l’inadéquation de l’outil seraient alors avancés comme les 

explications à des insuffisances apparues d’un côté ou de l’autre, ce qui contribuerait à opacifier les 

relations et à augmenter l’incertitude et l’ambiguïté de la performance de la relation (faisant référence 

à la difficulté pour une partie d’évaluer l’effectivité et la qualité de la contribution de l’autre partie), 

générant de ce fait, là encore, une certaine défiance [ACL2, 2002]. 

Au-delà de cette recherche, l’exploration des chaînes causales entre les caractéristiques de la relation 

et la performance des alliances, lorsqu’elles sont intermédiées par les mécanismes relationnels, se 

poursuit encore au cours de ces dernières années, comme en témoigne les études menées par exemple 

par Costa e Silva et al. (2012) ou par Lavie et al. (2012). 

 

Sur le plan théorique, ces résultats confirment à nouveau l’intérêt de notre choix de positionnement 

visant à rapprocher vision relationnelle et vision structurelle de l’analyse des origines de la 

performance des pratiques de coopération. En effet, nos résultats sont en cohérence avec l’idée que 

les mécanismes relationnels (confiance et engagement) constituent des médiateurs de la relation 

entre les caractéristiques structurelles et/ou organisationnelles de l’alliance et les résultats obtenus 

(Doz, 1996 ; Lavie et al., 2012). 

 

Sur le plan managérial, les résultats obtenus permettent de guider le manager à la fois en termes de 

choix du partenaire et en termes de gestion de la relation partenariale. Nos résultats soulignent à 

nouveau l’importance de choisir un partenaire en qui l’entreprise a confiance et met en évidence 

plusieurs moyens de dynamiser cette confiance au sein de la relation. Parmi ces moyens, l’engagement 

tient une place privilégiée. En effet, non seulement il permet d’augmenter la confiance mais il agit 
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également directement sur la performance. Ce résultat doit encourager le manager à investir 

durablement dans le partenariat et à manifester son engagement en faveur de la relation afin de 

construire la confiance et d’améliorer la performance. En outre, nos résultats soulignent l’intérêt pour 

l’entreprise de l’engagement dans la relation y compris lorsqu’il est unilatéral. Si celui-ci ne doit pas 

être disproportionné ni exposer l’entreprise à un risque majoré de comportement opportuniste, il est 

susceptible de constituer le point de départ d’un processus dynamique d'investissements mutuels dans 

la relation qui est favorable à la fois à la confiance et à la performance. En outre, si la communication 

ne présente pas d’influence sur la confiance, elle constitue néanmoins un outil d’amélioration de la 

performance via son effet positif sur l’engagement. Pour en bénéficier, le manager doit privilégier la 

régularité et la réactivité des échanges, encourager le recours à des échanges formels comme 

informels et ne pas craindre de diffuser des informations sensibles lorsqu’elles sont nécessaires à la 

bonne marche du partenariat. Par ailleurs, en ce qui concerne l’intégration des systèmes 

d’information, et du fait des résultats partagés que nos analyses exposent (et de la légère supériorité 

de l’effet négatif de l’ISI sur la performance), il semble nécessaire d’être prudent. Pour cela, le manager 

peut travailler à la construction d’un système d’information commun (dans le but d’augmenter son 

engagement) mais il doit prendre garde à ce que la mise en œuvre de ce système n’augmente pas 

l’opacité de la relation et l’ambiguïté des positions de chaque partenaire sous peine de voir la confiance 

se dégrader. Enfin, compte tenu de l’influence positive forte et double (sur l’engagement et sur la 

confiance) de l’équité de la relation, il apparaît fondamental pour l’entreprise engagée dans un 

partenariat de construire sa relation sur un principe d’équité fort, fondé à la fois sur le partage 

équitable des gains issus du partenariat (en termes de prix des prestations par exemple). De ce point 

de vue, le partenariat vertical doit, pour être performant, respecter un principe de justice distributive.  

 

Synthèse du 1.2.2  

La réflexion que nous menons [ACL2, 2002] porte sur la question du choix et de l’efficacité des leviers 

d’action sur la confiance au sein du partenariat vertical et de l’influence de ceux-ci sur la performance. 

Certaines recherches encouragent les entreprises à considérer le développement de la confiance 

comme un investissement visant à générer un retour sur investissement favorable. Dans ce contexte, 

l’entreprise doit choisir avec discernement les leviers à mobiliser sur lesquels portera cet investissement 

destiné à développer la confiance, afin de s’assurer que les bénéfices attendus seront supérieurs à 

l’investissement engagé. C’est la raison pour laquelle, sur la base de la théorie de l’échange social, nous 

considérons quatre antécédents de la confiance, susceptibles d’être développés par les partenaires 
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concernés : l’engagement, la communication, l’intégration inter-organisationnelle des systèmes 

d’information, et l’équité de la relation. 

Nos résultats montrent que les mécanismes relationnels (confiance et engagement) constituent des 

médiateurs de la relation entre les caractéristiques structurelles et/ou organisationnelles de l’alliance 

(communication, intégration des systèmes d’information et équité) et les résultats obtenus. En effet, ils 

soulignent tout d’abord l’influence positive de la confiance et de l’engagement dans la formation de la 

performance, y compris lorsque l’engagement est unilatéral. Ensuite, ils mettent en évidence l’impact 

indirect de la communication (via l’engagement) et de l’équité (via la confiance et l’engagement) sur la 

performance, faisant de ces deux éléments, deux facteurs clés de la construction des mécanismes 

relationnels considérés. Enfin, nos résultats témoignent d’une influence partagée de l’intégration des 

systèmes d’information qui améliore l’engagement mais dégrade la confiance, ce que nous expliquons 

par le risque d’une opacification de la relation et d’un accroissement de l’ambiguïté de la performance 

associé à la mise en place d’un outil informatique trop complexe. Au final, nos résultats mettent en 

évidence l’importance non seulement de la confiance mais aussi de l’engagement dans la performance 

du partenariat et identifient la communication et l’équité comme des antécédents critiques de ces deux 

mécanismes relationnels. 

 

 1.2.3 Le rôle de la dialectique contrôle-confiance dans la performance des partenariats 

verticaux 

 

- La problématique analysée 

 

Considérant le partenariat vertical, les interactions et les relations entre les acteurs peuvent être 

régulées et organisées selon plusieurs types de dispositifs de coordination17. A l’instar de Dyer et Singh 

(1998), Gulati (1995) et Poppo et Zenger (2002), nous retenons deux catégories de dispositifs de 

coordination : les dispositifs formels tels que les contrats et les méthodes d’évaluation et de contrôle, 

et les dispositifs relationnels ou sociaux tels que la confiance [ACL5, 2006]. Si la perspective 

relationnelle, fondée sur la théorie de l’échange social, place la confiance au cœur de la relation de 

partenariat, en la considérant comme un mode de gouvernance susceptible de guider efficacement le 

                                                 
 
 
 
17 L’action de coordination peut être définie comme « la mise en ordre selon une rationalité ex ante de l’action collective à 
l’aide de dispositifs spécifiques » (Neuville, 1998) 
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management de la relation et d’assurer au mieux la coordination des partenaires, la perspective 

structurelle, fondée sur la théorie des coûts de transaction, considère les mécanismes de contrôle 

comme les mieux à même d’assurer ce rôle de coordination, notamment en protégeant les partenaires 

des risques de comportement opportuniste (Faems et al., 2008).  

Nous avons pu confirmer précédemment le rôle majeur de la confiance dans la coordination et 

l’organisation des relations de partenariat, comme son influence sur la performance de ce type de 

relation (cf. 1.2.1 et 1.2.2). Cependant un certain nombre de questions demeurent quant à la place, la 

légitimité, et l’efficacité des dispositifs de contrôle formels [ACL5, 2006]. En outre, certains de nos 

résultats [ACL4, 2005] attirent notre attention sur les risques associés au développement d’une 

confiance ou d’un engagement excessif dans la relation, qui exposerait l’entreprise à un risque majoré 

de comportement opportuniste de son partenaire (cf. 1.1.3 et le « paradoxe de la confiance »). Dans 

cette perspective, la confiance accrue liée à l’institutionnalisation de la relation créerait les conditions 

d'un abus de cette confiance en multipliant les opportunités de déloyauté mais également en 

décuplant les gains qui en sont issus (Ring et Van de Ven, 1994 ; Granovetter, 1983, 1992, Neuville, 

1998). C’est pourquoi, la question se pose de la mise en place d’une politique de vigilance et de 

contrôle fondé sur des mécanismes d’assurance et de suivi qui constitueraient des garants de la 

confiance [TH1, 2002]. 

C’est la raison pour laquelle, notre objectif est d’une part d’identifier l’influence respective de la 

confiance et du contrôle sur la performance du partenariat, et d’autre part d’analyser les interactions 

entre ces deux variables [ACL5, 2006]. Plus spécifiquement, nous nous appuyons à nouveau sur une 

vision intégrative des perspectives relationnelles et structurelles (Doz, 1996) pour discuter du statut 

de la confiance et du contrôle et répondre à la question suivante : le contrôle constitue-t-il un mode 

de coordination alternatif ou complémentaire à la confiance ? [ACL5, 2006] Si certaines recherches 

empiriques se sont penchées sur la question des liens entre ces deux mécanismes de gouvernance, les 

résultats restent partagés faisant de cette problématique une question toujours d’actualité et non 

tranchée (Faems et al., 2008). En effet, certaines études mettent en avant le rôle positif du contrôle 

dans la construction de la confiance, notamment par le biais de la mise en place de  contrats (Poppo 

et Zenger, 2002) alors que d’autres (Lyons et Mehta, 1997 ; Malhorta et Murnighan, 2002) ont mis en 

évidence une influence négative du contrôle sur le niveau de confiance existant entre les partenaires 

d’une alliance. 

 

� L’influence respective de la confiance et du contrôle sur la performance du 

partenariat 
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Comme nous avons pu le voir précédemment (cf. 1.2.1 et 1.2.2), la confiance en tant que mode de 

gestion des relations inter-organisationnelles permet de combiner trois avantages majeurs qui 

peuvent, dans d’autres circonstances (en utilisant d’autres modes de coordination), se révéler 

difficilement conciliables. Elle conduit en effet à une réduction des coûts de transaction et d’adaptation 

(et plus spécifiquement des coûts de surveillance et de contrôle) (Dyer, 1997), à un accroissement de 

la flexibilité et la réactivité organisationnelles, et à un renforcement de la cohérence interne du 

système d’action collectif et, plus généralement, à l’implantation d’une logique d’action collective et 

partenariale favorisant les initiatives à l’origine de la création de valeur (Dyer et Singh, 1998). La 

confiance apparaît donc, selon le courant mettant en avant la gouvernance relationnelle (Poppo et 

Zenger, 2002), comme ayant une action positive et déterminante sur la réussite du partenariat [ACL5, 

2006].  

Comme pour la confiance, les manières d’appréhender le concept de contrôle sont nombreuses et 

prêtent souvent à confusion [ACL5, 2006]. Pour clarifier notre position et éviter les écueils des 

conceptions globalisantes qui assimilent les éléments formels (contrats par exemple) et les 

mécanismes informels (socialisation, communication, ou réputation par exemple), nous avons retenu, 

une conception principalement contractuelle, formelle et instrumentale du contrôle (Anthony, 1965 ; 

Anthony et et Govindarajan, 2000 ; Asch, 1992 ; Simons, 1995). Ramené au cas du partenariat, et en 

nous inspirant du modèle de Lambert et al. (1996, 1999), nous concevons le contrôle autour de deux 

pôles principaux : le contrat de partenariat (faisant référence au contrôle ex ante) d’une part et les 

procédures d’évaluation, de suivi et d’audit (faisant référence au contrôle ex post) d’autre part [ACL5, 

2006]. 

La théorie des coûts de transaction (Williamson, 1979, 1985) est généralement mobilisée pour justifier 

la mise en place de mécanismes de contrôle formels dans le cas du partenariat. Le contrat constitue 

alors la première procédure incitative en ce qu’il représente une garantie face aux problèmes 

d’inobservabilité et d’asymétrie informationnelle qui caractérisent le partenariat. En décourageant les 

comportements opportunistes, le contrat apparaît comme l’un des moyens de limiter les biais et les 

comportements nuisant à la performance de la relation client-fournisseur, en jouant le rôle d’une 

prime à la non-tricherie puisqu’il est susceptible de fournir des gains à venir qui seront perdus en cas 

de rupture du contrat (Baudry, 1995 ; Poppo et Zenger, 2002) [ACL5, 2006]. De la même façon, et pour 

faire face aux risques de comportement opportuniste ex post, les partenaires vont être amenés à 

développer une structure incitative, de suivi, d'évaluation et de contrôle. Ces mécanismes d’incitation 

envisagés dans une optique organisationnelle constituent alors, dans une relation partenariale, un 

support de coordination puissant et efficace. La mise en œuvre d’un système de contrôle formel en 

permettant de vérifier l’accomplissement des objectifs fixés par le contrat ainsi que les déviances 
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éventuelles (et in fine d’y remédier) améliore ainsi les chances de succès du partenariat (Shipley et 

Egan, 1992 ; Richardson, 1994 ; Gooley, 1994 ; Baudry, 1995) [ACL5, 2006]. 

Ces arguments nous conduisent à formuler deux hypothèses non mutuellement exclusives d’une 

influence positive de la confiance, et du contrôle (degré de formalisation contractuelle et intensité des 

dispositifs d’évaluation), sur la performance [ACL5, 2006]. Cependant, il est ici nécessaire de se poser 

la question de l’effet de leur interaction au sein du partenariat, de même que des conséquences de 

cette interaction sur la performance de celui-ci. 

 

� La relation contrôle – confiance dans le partenariat : la confiance en tant 

qu’alternative au contrôle 

La conception de la confiance en tant qu’alternative au contrôle s’appuie d’une part sur l’idée qu’en 

matière de système de coordination, la confiance présente des avantages très largement supérieurs 

aux mécanismes de contrôle traditionnels et d’autre part, qu’il existe une incompatibilité entre ces 

deux modes de gouvernance du fait d’une influence négative du contrôle sur la confiance, se traduisant 

au final par une dégradation de la performance des alliances [ACL5, 2006]. Trois facteurs seraient à 

l’origine de l’influence négative du contrôle sur la confiance (Lassar and Zin, 1995).  

Le premier est relatif à la défiance qui serait générée par la mise en œuvre de mécanismes de contrôle 

(Argyris, 1973) ; le recours au contrôle par l’une des parties étant perçu par l’autre comme un manque 

de confiance, provoque de la méfiance et constitue le déclencheur d’un processus cumulatif auto-

entretenu de dégradation de la confiance (Inkpen et Currall, 1997). Cette mise en lumière de la 

méfiance (matérialisée par le contrôle visant à limiter les risques de comportement opportuniste) 

affecte le climat préexistant et favorise (plus qu’il ne limite) les comportements opportunistes des 

partenaires (Ghoshal et Moran, 1996).  

Le deuxième facteur fait référence à la rigidité qui serait provoquée par la mise en place de 

mécanismes de contrôle. Celui-ci limiterait la liberté d’échanges des acteurs, de même que leurs 

interactions, dégradant ainsi le processus de socialisation et le développement de la confiance 

(Ghoshal et Moran, 1996 ; Kim et Mauborgne, 1993).  

Le troisième facteur est lié à la mise en évidence des comportements et des domaines non couverts 

par le contrôle (ex post ou ex ante) qui serait à l’origine de comportements opportunistes. Ainsi par 

exemple, l’existence d’un contrat (du fait de son caractère incomplet, dans le cadre d’une alliance dans 

laquelle il est très difficile d’envisager au préalable tous les cas de figure) mettrait en lumière les zones 

d’ombre et les possibilités de contournement ou de comportement déviant  (Poppo et Zenger, 2002). 
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A la suite de ces arguments, ces deux modes de coordination apparaissent comme des éléments 

substituables (ou alternatifs) et cette vision relationnelle de la coopération conduit à considérer la 

confiance comme plus adaptée que le contrôle pour assurer la gouvernance du partenariat.  

 

� La relation contrôle – confiance dans le partenariat : le contrôle en tant que 

complément à la confiance 

En désaccord avec la position que nous venons de développer, le contrôle en tant que mécanisme 

complémentaire de la confiance dans la coordination du partenariat suppose l’idée d’une confiance 

« calculée » (Williamson, 1991) fondée sur la conviction que les différentes parties respecteront les 

règles qui régissent le partenariat (Joly et Mangematin, 1995). Dans cette perspective, le contrôle offre 

la possibilité de mettre en place des « sécurités contractuelles » (Poppo et Zenger, 2002), qui 

confortent chaque partie dans l’idée que son partenaire adoptera un comportement coopératif. Ce 

comportement coopératif constitue ici un gage de coopération future et de pérennisation de la 

relation de partenariat. Le contrôle permet alors d’enclencher le processus d’interactions sociales qui 

conduit à la construction d’un capital de confiance entre co-contractants. La confiance que l’on place 

dans un partenariat est ainsi indissociable de celle que l’on place dans le système normatif et 

procédural qui encadre les relations de coopération inter-firmes (Brousseau, 1996 ; Sitkinn 1995) 

[ACL5, 2006]. En érigeant une barrière contre les abus possibles de la confiance (Ring et Van de Ven, 

1994 ; Granovetter, 1983, 1992, Neuville, 1998), le contrôle (sous la forme de règles formelles et de 

procédures standardisées) apporte une réponse aux limites et aux risques initiés par la mobilisation de 

mécanismes de régulation et de coordination relationnels. Il peut ainsi faciliter le développement, la 

diffusion et l’institutionnalisation de la confiance dans les organisations. De ce point de vue, cette 

approche réhabilite le contrôle dans le processus de formation et de gestion des partenariats, mais 

plus encore elle considère celui-ci comme l’un des principaux déterminants de la confiance [ACL5, 

2006]. Au final, le contrôle constitue à la fois une garantie de comportement coopératif, notamment 

par le biais du contrat (Poppo et Zenger, 2002) mais également le moyen de réduire l’incertitude 

relative à la relation et l’ambiguïté de la performance, notamment par le biais des mécanismes de suivi 

et d’évaluation (Simons, 2000). Cette position est par ailleurs en cohérence avec l’idée (défendue 

précédemment) d’un rôle médiateur des mécanismes relationnels dans la relation entre les 

caractéristiques structurelles et/ou organisationnelles du partenariat et les résultats obtenus (Doz, 

1996 ; Lavie et al., 2012)  
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C’est pourquoi, à la suite de ces arguments, nous faisons l’hypothèse d’un effet positif du contrôle sur 

la confiance, par le biais de ses deux composantes : le degré de formalisation contractuelle et 

l’intensité des dispositifs de suivi [ACL5, 2006]. 

L’ensemble des développements relatifs à la partie 1.2.3 nous conduit à proposer un modèle de 

l’analyse de la dialectique contrôle-confiance et de son influence sur la performance du partenariat 

vertical (cf. figure 4). 

 

 

Figure 4 – Analyse de la dialectique contrôle confiance sur la performance [ACL5, 2006] 

 

- La méthodologie mobilisée 

 

Ce modèle est testé sur 219 individus issus d’une population constituée par les 766 entreprises les plus 

importantes du secteur de l’agroalimentaire, et par 750 sites logistiques dépendant des 75 plus grands 

prestataires18. En ce qui concerne la mesure des variables, nous construisons les variables de 

                                                 
 
 
 
18 Notre base de données est composée de répondants des deux côtés des dyades analysées (prestataires et 
industriels). Or dans certains cas, la littérature témoigne d’asymétries concernant la perception de la relation par 
les deux partenaires (Anderson et Narus, 1990). Nous testons donc l’existence de ces phénomènes d’asymétrie 
dans les perceptions du succès, de la confiance et du contrôle entre le sous-groupe de prestataires et le sous-
groupe d’industriels clients de la prestation. Pour cela nous procédons à des analyses de variance croisant la 
variable de contrôle rendant compte du type de répondant (prestataire ou industriel – chargeur, codée en 
variable muette) avec les quatre variables en jeu dans l’analyse (succès, confiance, formalisation des accords, 
procédures de suivi et d’évaluation). Pour juger de la significativité des analyses de variance, nous avons recours 
à un test F de FISHER. Les résultats montrent une absence de différence significative dans la vision des 
prestataires et des chargeurs, ce qui nous permet d’agréger les données issues des deux types de population 
pour tester nos hypothèses. 
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performance et de confiance sur les mêmes bases que précédemment (cf. 1.2.1 et 1.2.2). Pour la 

variable de formalisation contractuelle des accords, nous utilisons la mesure proposée par Frankel, 

Whipple et Frayer (1996) que nous enrichissons sur la base des entretiens semi-directifs préalables. 

Enfin pour la mesure des procédures de suivi et d’évaluation, nous recomposons les items issus de 

trois construits développés respectivement par Krause et Ellram (1997), Stank Daugherty et Ellinger 

(1996) et Noordewier, John et Nevin (1990). Sur la base de ces mesures, nous réalisons successivement 

une analyse factorielle exploratoire et confirmatoire qui nous conduit à éliminer certains items. Au 

final, nous disposons d’une mesure de performance composée de 6 items, d’une mesure de confiance 

composée de 9 items, d’une mesure de formalisation contractuelle des accords composée de 3 items 

et d’une mesure de dispositifs de suivi et d’évaluation composée de 4 items. Dans un second temps, 

nous testons le modèle de recherche en mobilisant un modèle d’équations structurelles (AMOS4).  

 

- Les résultats et apports obtenus 

 

Le respect des critères d’ajustement liés aux équations structurelles nous conduit à retenir un modèle 

nous permettant de valider nos hypothèses H1 d’une influence positive de la confiance sur la 

performance, H2a d’une influence positive des dispositifs de suivi et d’évaluation sur la performance 

et H3a d’une influence positive des dispositifs de suivi et d’évaluation sur la performance. En revanche, 

il nous est impossible de valider nos hypothèses H2b et H3b d’une influence respective de la 

formalisation contractuelle des accords sur la confiance et sur la performance du partenariat [ACL5, 

2006]. 

Sur le plan empirique, ces résultats confirment à nouveau l’influence positive de la confiance sur la 

performance du partenariat (cf. 1.2.1) de même que son rôle médiateur dans la relation entre les 

caractéristiques structurelles et/ou organisationnelles de la relation (ici les dispositifs de suivi) et la 

performance (cf. 1.2.2 et 1.1.2). 

En outre, nos résultats mettent en avant l’importance du rôle du contrôle ex post en soulignant la 

double influence positive des mécanismes de suivi et d’évaluation à la fois sur la confiance et sur la 

performance. En désaccord avec l’idée d’une influence négative du contrôle sur le développement de 

la confiance (Argyris, 1952 ; Ghoshal et Moran, 1996) ou avec l’idée que la confiance permet de faire 

l’économie de mécanismes de contrôle et de protection (Barney et Hansen, 1994 ; Frankel et al., 1996), 

ce résultat s’inscrit dans le courant défendant l’idée d’une complémentarité du contrôle et de la 

confiance, en montrant que certaines modalités de contrôles sont susceptibles de permettre la 

construction de la confiance au sein d’une alliance (Luo, 2002 ; Poppo et Zenger, 2002). De ce point de 
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vue, notre étude constitue un double enrichissement de la littérature empirique existante [ACL5, 

2006]. D’une part celle-ci n’offre pas, à notre connaissance, de validation de la relation entre contrôle 

et confiance dans le contexte du partenariat vertical logistique. D’autre part, alors que la littérature a 

très majoritairement privilégié l’analyse du rôle des modalités contractuelles (Madhok, 1995 ; Poppo 

et Zenger, 2002 ; Argyres et al., 2007 ; Connelly et al., 2012) aux dépens des modalités d’évaluation ex 

post de la relation, notre étude permet d’apporter un éclairage nouveau sur le rôle des processus de 

suivi et d’évaluation.  

Enfin, notre étude ne parvient pas à objectiver l’influence de la formalisation contractuelle ni sur la 

confiance ni sur la performance [ACL5, 2006]. Plusieurs propositions peuvent être invoquées pour 

justifier cette absence de résultat. 

La première explication s’appuie sur la vision relationnelle de la gouvernance inter-organisationnelle. 

En effet, les partisans d’une opposition contrôle-confiance s’appuie souvent sur l’idée que des 

systèmes de contrôle formels et rigides, conduisant à une prévisibilité et une codification des 

comportements organisationnels, sont peu adaptés aux environnements complexes, incertains et 

changeants (qui caractérisent les relations de partenariat). Or si cette critique peut effectivement 

s’adresser au contrat (par nature peu évolutif), elle ne concerne pas les dispositifs de suivi et 

d’évaluation de la performance dont la structure et le contenu peuvent faire l’objet de modifications 

régulières en fonction des contingences environnementales. Ainsi, le caractère plus flexible des 

mécanismes de suivi par opposition aux mécanismes contractuels pourrait expliquer l’influence 

positive des premiers sur la confiance et la performance et l’absence d’impact du second. 

Une autre explication réside dans un caractère contingent de ces liens entre contrôle, confiance et 

performance. Le premier facteur de contingence possible est celui du degré de développement de la 

relation partenariale (Rouette, 1999) : si le contrat facilite effectivement l’établissement de la 

confiance au départ de la relation de partenariat (en établissant des règles a priori), les procédures de 

suivi et d’évaluation sont, elles, de nature à encourager le développement progressif de la confiance 

et la montée en puissance des engagements respectifs des partenaires une fois la relation établie. Le 

second facteur de contingence est celui de la nature et/ou du contenu du contrat (Barthelemy et 

Quélin, 2006 ; Foams et al., 2008 ; Lumineau et Quélin, 2012). En effet, notre étude, à la suite de la 

plupart des recherches portant sur ce thème (Deeds et Hill, 1998 ; Reuer et Arino, 2007), choisit 

d’évaluer le degré de formalisation contractuelle sur la base du nombre de clauses et de la richesse du 

contrat (précision et nombre de clauses). Foams et al. (2008) soutiennent que le contenu du contrat, 

comme la nature de son application, influence la dynamique de la confiance au sein de l’alliance à la 

fois au niveau opérationnel et managérial. D’une part, leur étude les conduit à distinguer deux types 
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de structures contractuelles : une structure large et une structure étroite19. Dans cette optique, ils 

avancent l’idée qu’une structure contractuelle large influence positivement la dynamique de la 

confiance à la différence d’une structure contractuelle étroite. Non seulement, cette position constitue 

une explication à notre absence de résultat portant sur la formalisation contractuelle (dont la mesure 

retenue ne prend pas en compte cette dimension) mais elle vient également à l’appui de l’effet positif 

des dispositifs de suivi et d’évaluation (dont la mesure inclut les modalités d’évaluation des 

comportements et des résultats) sur la confiance. D’autre part, Foams et al. (2008) discutent le mode 

d’application du contrat en distinguant application rigide et application souple de celui-ci. Selon eux 

une application souple (stricte) du contrat est de nature à faciliter (dégrader) le développement de la 

confiance au sein du partenariat. De plus, ils avancent l’idée d’une boucle de rétroaction dans laquelle 

le développement (la dégradation) de la confiance conduirait en retour à une application plus souple 

(plus rigide) du contrat. Là encore, cette proposition peut expliquer notre résultat en mettant en 

lumière une contingence à l’origine de l’effet du contrat sur la confiance, que notre mesure ne permet 

pas d’appréhender. En outre, elle s’inscrit en cohérence avec notre interprétation de l’absence 

d’influence du contrat et de l’effet positif des dispositifs de suivi et d’évaluation qui est lié, c’est notre 

hypothèse, à leur caractère plus flexible que celui des contrats (cf. supra). 

Enfin, une dernière explication possible à l’absence de validation des hypothèses H2b et H3b est 

d’ordre méthodologique et réside dans les limites de l’outil de mesure de la variable de formalisation 

contractuelle. En effet, certains indicateurs de validité (AGFI, RMSEA issus de l’AFC) comme de fiabilité 

(le rhô de Joreskog) s’ils sont acceptables, présentent néanmoins des valeurs plus faibles que celles 

des autres construits du modèle [ACL5, 2006]. Ces réserves peuvent alors nous conduire à faire 

l’hypothèse d’une insuffisance de l’outil de mesure expliquant notre impossibilité à valider les 

hypothèses concernées. 

Sur le plan théorique, les partisans de la perspective relationnelle (Dyer et Singh, 1998 ; Uzzi, 1997) 

avancent l’idée d’une substituabilité du contrôle et de la confiance et de la supériorité de cette 

dernière en termes de mode de coordination des partenariats. Les défenseurs de la perspective 

structurelle affirment la nécessité de la mise en place de mesures de contrôle (notamment sous la 

forme d’un contrat le plus exhaustif possible) afin de préserver les entreprises des risques de 

                                                 
 
 
 
19 Une structure contractuelle étroite est caractérisée par une division des tâches mutuellement exclusives, 
l’absence d’obligation de partage d’informations, et la mise en place de système de surveillance centré sur 
l’évaluation de la performance. A l’inverse, une structure contractuelle large est caractérisée par un partage des 
tâches imbriquées, l’obligation de partage d’information et des mécanismes de surveillance portant à la fois sur 
les comportements et sur les résultats (Foams et al ., 2008). 
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comportements opportunistes de leur partenaire et d’assurer la performance de la relation 

(Williamson, 1991). Malgré notre impossibilité à mettre en évidence l’influence du contrat sur la 

confiance, nos résultats proposent une vision de synthèse de ces approches en intégrant ces deux 

perspectives et en plaçant la confiance comme un élément médiateur de la relation entre les 

caractéristiques structurelles du partenariat (par le biais de notre variable de contrôle ex post de 

mécanismes de suivi et d’évaluation) et ses résultats (Doz, 1996). 

Sur le plan managérial, nos résultats confirment à nouveau le rôle central de la confiance inter firmes 

pour la performance du partenariat et appellent à la prise en compte de ce critère dans le processus 

de sélection de son partenaire. En outre, ces résultats enrichissent les apports précédents (cf. 1.2.2) 

en proposant un nouveau levier de construction et de développement de la confiance pour les 

managers. Au-delà du nécessaire travail à réaliser sur l’engagement, la communication et l’équité dans 

la relation [ACL2, 2002], notre étude [ACL5, 2006] encourage les managers à mettre en place des 

procédures de suivi et d’évaluation permettant de vérifier que le fonctionnement et les résultats 

obtenus sont conformes à ce qui était attendu (ce dispositif de contrôle étant alors générateur de 

confiance et de performance). Enfin, si l’absence de résultat portant sur l’influence du contrat sur la 

confiance et la performance ne nous permet pas de proposer de prescription définitive, l’état des 

analyses existantes, nous conduit à proposer au manager deux pistes de réflexion. La première consiste 

à mettre en place des règles de fonctionnement ex ante (sous la forme de contrat) afin de limiter les 

risques inhérents à l’engagement initial avant de privilégier le recours à des dispositifs de suivi et 

d’évaluation permettant de dynamiser la confiance au cours du cycle de vie du partenariat ; la seconde 

vise à privilégier une application flexible de contrats à structure large, permettant une adaptation 

facilitée aux circonstances imprévues ou aux modifications de contexte environnemental. 

 

Synthèse du 1.2.3 

La réflexion que nous menons [ACL5, 2006] vise à identifier l’influence respective de la confiance et du 

contrôle sur la performance du partenariat et à analyser les interactions entre ces deux variables. Pour 

cela, nous adoptons un cadre théorique mixte intégrant perspective structurelle et perspective 

relationnelle, dans l’idée d’une complémentarité de ces deux modes de gouvernance. Dans cette 

optique, le contrôle offre la possibilité de mettre en place des « garanties » qui confortent les parties 

dans l’idée que son partenaire adoptera un comportement coopératif. 

Nos résultats montrent tout d’abord une influence positive indépendante de la confiance et du contrôle 

(par le biais des dispositifs de suivi et d’évaluation) sur la performance, mettant en évidence le rôle du 

contrôle ex post par opposition au contrôle ex ante, alors que la littérature a massivement privilégié 
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l’analyse du rôle des modalités contractuelles du contrôle. En outre notre étude souligne l’existence 

d’une chaîne causale reliant successivement les procédures de suivi et d’évaluation, la confiance et la 

performance. Ainsi, en désaccord avec l’idée d’une influence négative du contrôle sur le développement 

de la confiance ou avec l’idée que la confiance permet de faire l’économie de mécanismes de contrôle 

et de protection, ce résultat s’inscrit dans le courant défendant l’idée d’une complémentarité du 

contrôle et de la confiance, en montrant que certaines modalités de contrôles sont susceptibles de 

permettre la construction de la confiance au sein d’une alliance. De ce point de vue, notre étude [ACL5, 

2006] constitue un double enrichissement de la littérature empirique existante. D’une part celle-ci 

n’offre pas, à notre connaissance, de validation de la relation entre contrôle et confiance dans le 

contexte du partenariat vertical logistique. D’autre part, alors que la littérature a très majoritairement 

privilégié l’analyse du rôle des modalités contractuelles aux dépens des modalités d’évaluation ex post 

de la relation, notre étude permet d’apporter un éclairage nouveau sur le rôle des processus de suivi et 

d’évaluation. Par ailleurs, ce résultat met en avant le bien-fondé d’une vision reliant perspective 

structurelle et perspective relationnelle dans laquelle les mécanismes relationnels constituent des 

médiateurs de la relation entre caractéristiques structurelles et performance du partenariat.  

  



 
- 67 - 

 

 

Synthèse des travaux de l’axe 1 

 

A partir des années 1980, la coopération inter-entreprises connaît une phase de développement 

accéléré, tant sur le plan du nombre que de l’amplitude des relations concernées (Powell, 1987 ; Gulati, 

1998). Pourtant malgré cette popularité, le taux d’échec de ces manœuvres reste très élevé (Harrigan, 

1988 ; Kale et al., 2002 ; Gulati et al., 2008) et l’origine de la performance des alliances reste l’un des 

thèmes les moins étudiés (Gulati, 1998). Ce constat guide notre travail, qui se concentre sur le thème 

de l’identification des antécédents de la performance des alliances, dans le cas du partenariat vertical 

logistique [ACL1, 1999 ; ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007]. Ce choix du 

partenariat vertical procède de trois raisons principales.  

- Les relations coopératives verticales visant à optimiser les liens existant entre la chaîne de 

valeur de l’entreprise et celle de ses partenaires connaissent un fort développement (Heide et 

John, 1990 ; Jeffries et Reed, 2000) ;  

- la recherche portant sur les déterminants de la performance des alliances se concentre 

majoritairement sur le cas des alliances concurrentielles et des joint-ventures (JV), alors même 

que les spécificités du partenariat vertical conduisent à refuser un transfert direct des résultats 

des alliances horizontales aux alliances verticales [ACL4, 2005] ; 

- et le cas des partenariats logistiques apparaît critique tant sur le plan de leur développement 

que sur le plan des sources d’avantage concurrentiel qu’ils portent en eux.  

Dans ce contexte, nous nous appuyons sur le postulat que les partenariats présentent des 

caractéristiques et des modes de gouvernance spécifiques, qui les distinguent des relations d'affaires 

conventionnelles et que certaines de ces caractéristiques ont un impact sur la performance, qui peut 

être lié à leur nature ou à l’intensité de leur développement (Mohr et Spekman, 1994) [ACL2, 2002]. 

Dans cette optique, l’objectif des travaux menés dans le cadre de l’axe 1 est de mieux comprendre les 

conditions par lesquelles le partenariat peut créer de la valeur, et d’identifier les caractéristiques des 

partenaires et les modes de gouvernance susceptibles d’influencer cette performance. Pour cela, nous 

cherchons au préalable à clarifier notre conception de la performance du partenariat et proposons 

d’adopter le critère de satisfaction de chaque partie par rapport à la relation (Geyskens et al., 1999) 

en termes d’atteinte des objectifs et de caractère profitable de la relation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; 

ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007].  
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Notre objectif de recherche nous conduit à explorer successivement trois problématiques : 

- l’analyse des liens existant entre la proximité (définie comme la distance qui sépare deux 

entreprises en termes culturel, organisationnel et géographique) et la performance du 

partenariat vertical [ACL3, 2005] ; 

- l’analyse des liens existant entre l’expérience (en prenant en compte à la fois une dimension 

relative à l’expérience accumulée avec un même partenaire et une dimension relative à 

l’expérience du partenariat en général) et la performance [ACL4, 2005] ; 

- l’analyse des liens existant entre le contrôle (appréhendé sous les dimensions du contrat et 

des mécanismes de suivi et d’évaluation) et la performance [ACL6, 2007]. 

A cette occasion, et dans le but de mieux comprendre les mécanismes par le biais desquels ces 

caractéristiques structurelles et organisationnelles influencent la performance, nous y associons la 

prise en compte des mécanismes relationnels et plus particulièrement de la confiance [ACL2, 2002 ; 

ACL3, 2005 ; ACL4, 2005 ; ACL6, 2007]. Ce choix nous conduit d’une part à mettre en relation, par le 

biais de chaînes causales, les caractéristiques structurelles des partenaires, les mécanismes 

relationnels et la performance du partenariat [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006] et d’autre part à 

approfondir la question du rôle de la confiance au sein du partenariat [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 

2006 ; ACL6, 2007] et celle du choix et de l’efficacité des leviers d’action sur la confiance au sein du 

partenariat [ACL2, 2002]. L’ensemble de ces travaux mobilisent principalement une méthodologie 

quantitative (équations de régression et équations structurelles principalement)20 appliquée à des 

données primaires originales récoltées auprès d’une population de 1516 entreprises21 (766 entreprises 

les plus importantes du secteur de l’agro-alimentaire et 750 sites logistiques dépendant des 75 plus 

grands prestataires). 

Au final, les résultats de nos recherches nous semblent être à l’origine d’un triple apport : le premier 

est lié au croisement de deux perspectives théorique traditionnellement abordées de manière 

indépendante, le deuxième est lié à la mise en évidence du rôle critique de certains antécédents de la 

performance du partenariat dans le contexte mal connu du partenariat de Supply Chain. Le troisième 

est lié aux voies d’actions ouvertes par nos résultats pour les managers en charge de la gestion des 

partenariats. 

                                                 
 
 
 
20 Même si le recours minoritaire à des phases de recherches qualitatives visant à affiner les questions de 
recherches et les mesures des variables nous permet de parler dans certains cas de méthodologies mixtes. 
21 Les résultats portent sur 219 questionnaires exploitables, soit un taux de retour global de 14,45%. 
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- Tout d’abord, à l’occasion de la réalisation de cette thèse d’Habilitation à Diriger les 

Recherches, nous avons relu l’ensemble de nos travaux [ACL1, 1999 ; ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; 

ACL4, 2005 ; ACL5, 2006 ; ACL6, 2007] à la lumière d’un rapprochement de deux cadres 

théoriques, relatifs à la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975 ; 1985 ; 1991) d’une 

part et à la théorie de l’échange social enrichie du courant relationnel de la théorie des 

ressources et compétences d’autre part (Blau, 1964 ; Dyer et Singh, 1998 ; Foams et al., 2008 ; 

Lavie et al., 2012). Ces deux courants renvoient à ce qui est plus largement qualifié de 

perspective structurelle et perspective relationnelle (Madhok, 1995 ; Foams et al., 2008). La 

perspective structurelle s’appuie sur le postulat que les alliances sont caractérisées par un 

risque de comportement opportuniste des partenaires qui est proportionnel à l’importance 

des actifs spécifiques engagés dans l’alliance et au degré d’incertitude (Williamson, 1991). 

Cette perspective considère que les caractéristiques structurelles de l’alliance constituent les 

facteurs explicatifs les plus déterminants de la performance de la relation (Hennart, 2006). A 

l’inverse, la perspective relationnelle veut inscrire le partenariat au cœur d’un échange social 

et fait l’hypothèse que les partenaires tendent à agir de manière honnête et sincère. Les 

facteurs structurels de la relation ne sont plus considérés comme les facteurs clés du succès 

de la coopération ; c’est au contraire la qualité du processus relationnel entre les partenaires 

qui conditionne la performance (Ring et Van de Ven, 1992 ; Dyer et Singh, 1998 ; Salk, 2005). 

Le rapprochement de ces deux perspectives étant très peu présent dans la littérature, l’un des 

apports des travaux de l’axe 1 réside précisément dans le croisement de la logique structurelle 

et de la logique relationnelle, par le biais de la validation d’une série de chaînes causales reliant 

les caractéristiques structurelles et les mécanismes relationnels dans le développement de la 

performance [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. Nos résultats confirment l’intérêt 

d’adopter une vision intégratrice du mode de gouvernance des partenariats rapprochant 

perspective structurelle et relationnelle et mettant ainsi en évidence la relation entre 

caractéristiques structurelles préexistant à la coopération et processus relationnels induits par 

cette coopération.  

 

- Ensuite, nos résultats constituent un apport empirique original dans le contexte mal connu du 

partenariat vertical et le domaine encore sous exploré de la Supply Chain.  

D’une part, ils mettent en évidence, pour la première fois à notre connaissance, des relations 

entre certaines caractéristiques structurelles et organisationnelles du partenariat et sa 
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performance, enrichissant de ce fait une littérature partielle et parfois non consensuelle. Ainsi, 

nos résultats soulignent l’influence prépondérante de la proximité organisationnelle sur la 

performance (montrant l’influence directe et indirecte, par le biais de la confiance, de la 

proximité organisationnelle alors que la proximité culturelle exerce une influence uniquement 

intermédiée par le biais de la confiance) [ACL3, 2005]. Nos résultats mettent également en 

évidence un effet dissocié des différentes dimensions de l’expérience (en soulignant 

l’influence de l’expérience accumulée avec un même partenaire, des liens personnels 

développés entre les « médiateurs » des firmes partenaires, et la difficulté à mobiliser les 

capacités relationnelles développées dans un contexte à un autre) [ACL4, 2005]. En outre, nos 

résultats mettent en avant l’intérêt des mécanismes de contrôle (sous l’aspect des 

mécanismes de suivi et d’évaluation) pour la performance du partenariat [ACL5, 2006] et sa 

compatibilité avec la confiance. 

D’autre part, nos résultats permettent d’enrichir la compréhension des relations entre ces 

caractéristiques et la performance, en intégrant la prise en compte des mécanismes 

relationnels : la confiance et l’engagement. De ce point de vue, nos résultats soulignent le 

double rôle central de la confiance [ACL2, 2002], qui apparaît à la fois comme un antécédent 

direct du succès du partenariat [ACL6, 2007] mais également comme un médiateur de 

l’influence positive de la communication, de l’équité, de la proximité ou du contrôle sur la 

performance de la relation [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. La mise en évidence de ces 

chaînes causales dans lesquelles les mécanismes relationnels constituent des médiateurs de 

la relation entre caractéristiques structurelles et performance du partenariat permettent non 

seulement d’identifier les antécédents de la performance mais aussi de comprendre les 

mécanismes par le biais desquels ces antécédents agissent sur la performance. Ainsi par 

exemple, nous montrons [ACL5, 2006] qu’il existe une chaîne causale reliant successivement 

les procédures de suivi et d’évaluation, la confiance et la performance. En désaccord avec 

l’idée d’une influence négative du contrôle sur le développement de la confiance ou avec l’idée 

que la confiance permet de faire l’économie de mécanismes de contrôle et de protection, ce 

résultat défend ainsi l’idée d’une compatibilité et d’une  complémentarité du contrôle et de la 

confiance. 

 

- Enfin, nos résultats proposent des voies d’action pour guider les décisions de l’entreprise à la 

fois en termes de choix du partenaire et en termes de gestion de la relation partenariale. Ainsi 

par exemple, nos résultats portant sur le rôle de la proximité culturelle et organisationnelle 
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[ACL3, 2005] encouragent l’entreprise à s’appuyer, lors de la recherche d’un partenaire, au-

delà des considérations purement liées aux compétences recherchées, sur l’étude approfondie 

du profil culturel et organisationnel des entreprises envisagées. De même, face à un 

partenariat établi avec un partenaire « trop lointain », s’il semble difficile pour une entreprise 

d’envisager d’imposer ses procédures ou ses normes culturelles, tout comme de modifier les 

siennes, il apparaît possible de développer des routines propres à l’alliance (Zollo et al., 2002), 

permettant de rassembler les partenaires autour d’une base culturelle et organisationnelle 

commune. 
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2.  Stratégies, compétences et performance de l’entreprise : une 

expérimentation multi-niveaux de la théorie des ressources et 

compétences 

 

Notre second axe de recherche se concentre sur les antécédents de la performance de l’entreprise. En 

mobilisant un cadre théorique mixte fondé sur la théorie des ressources et compétences, la théorie de 

l’échange social (réseau social) et la théorie des parties prenantes, nous cherchons à démontrer 

l’influence des orientations stratégiques de l’entreprise relatives à la responsabilité sociale [ACL13, 

2013 ; ACL14, 2015] de même que l’influence de certaines compétences et/ou pratiques déployées au 

sein de l’organisation [ACL7, 2009 ; ACL9, 2010 ; ACL15 ; 2015 ; ACL14, 2015], sur la performance. De 

ce point de vue, même s’il est enrichi par d’autres cadres théoriques, le travail réalisé dans l’axe 2 peut 

être interprété comme une expérimentation de la théorie des ressources et compétences appliquée à 

différents niveaux, sur le modèle développé par Salvato et Rerup (2011). En effet, Salvato et Rerup 

(2011) proposent une grille d’analyse multi-niveaux intégrant les cinq niveaux suivants : stratégie, 

capacités dynamiques (ou compétences de niveau supérieur), capacités (ou compétences), routines et 

compétences individuelles, qu’ils relient à la performance. Nos travaux visent précisément à 

caractériser et comprendre les liens qu’entretiennent plusieurs de ces niveaux avec la performance. 

- la stratégie : orientation exerçant un levier sur les capacités et les compétences, qui détermine le 

caractère idiosyncratique de celles-ci et donc la performance de l’entreprise; 

- les capacités dynamiques : compétences de niveau supérieur qui permettent de créer de la valeur 

pour l’entreprise par le biais de leur aptitude à reconfigurer les ressources et compétences grâce 

à des processus organisationnels (Eisenhardt et Martin, 2000 ; Ambrosini et Bowman, 2009) ; 

- les capacités (ou compétences) : assemblage de routines dont l’utilisation et l’exploitation 

efficiente, au travers d’un processus qui les coordonne et les combine, conditionnent la 

performance (Newbert, 2007) ; 

- les routines organisationnelles : système d’action collectif, schémas d’interactions récurrents et 

régularités cognitives, à l’origine de la performance (Feldman et Pentland, 2003) ; 

- les compétences individuelles : savoirs, aptitudes et connaissances individuelles à l’origine de la 

performance des tâches réalisées (Wernerfelt, 1989 ; Newbert, 2007 ; Wright et al., 2001) 

 

Cet axe nous conduit également à proposer une réflexion sur la nature de la performance de 

l’entreprise et la pertinence des opérationnalisations possibles de ce concept [ACL7, 2009 ; ACL8, 
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2009 ; ACL9, 2010 ; ACL15, 2015] et à approfondir notre compréhension de la théorie des ressources 

et compétences [ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] afin d’éclairer les problématiques traitées, dans le 

contexte desquelles ce cadre théorique est très largement utilisé. 

Notre intérêt pour la question de l’étude des antécédents de la performance de l’entreprise se nourrit 

de nos premiers travaux relatifs à l’axe 1, à la fois en termes de l’objectif et de la logique adoptés, des 

antécédents de la performance considérés, et des cadres théoriques mobilisés. Ces trois éléments 

constituent autant de pivots expliquant l’évolution de notre travail de recherche, de l’analyse des 

déterminants de la performance du partenariat, en tant que modalité de développement stratégique, 

vers l’analyse des antécédents de la performance de l’entreprise. 

Le premier pivot contributif de l’évolution de notre travail de recherche réside dans la logique et 

l’objectif adoptés. Dans le contexte de l’axe 1, nous nous appuyons sur l’idée que les partenariats 

présentent des caractéristiques spécifiques, susceptibles d’impacter la performance du fait de leur 

nature ou de l’intensité de leur développement (Mohr et Spekman, 1994), ce qui nous encourage à 

identifier les conditions et les modes de management par lesquels les partenaires peuvent influencer 

la performance de leur relation coopérative. C’est la même logique qui porte nos travaux sur 

l’identification des antécédents de la performance de l’entreprise, en avançant l’idée que certaines 

pratiques, compétences ou orientations stratégiques sont susceptibles d’influencer la performance de 

la firme. Cette question de la performance de la firme et de ses origines, qui apparaît centrale dans les 

préoccupations des chercheurs et des praticiens, et qui alimente toujours la réflexion en sciences de 

gestion (Xia et Walker, 2015 ; Chadwick et al., 2015 ; Barrick et al., 2015 ; Chen et al., 2015), attire notre 

attention dès le début de notre parcours de recherche [ASCL1, 1996]. Si l’amplitude considérable de 

ce champ de recherche, le déficit d’outils théoriques, le manque d’expérience de la recherche et la 

difficulté à faire le choix des objets d’étude à explorer (c’est-à-dire des antécédents de la performance 

à considérer) nous conduit, dans les premiers temps de nos travaux, à privilégier une unité d’analyse 

plus limitée (le partenariat), les recherches réalisées dans le cadre de l’axe 1 nous offrent la possibilité 

de relancer cet intérêt initial, en nous guidant à la fois sur la nature des objets d’étude à considérer et 

sur les cadres théoriques à mobiliser (cf. infra). 

Le deuxième élément à l’origine de la transition entre l’axe 1 et l’axe 2 de nos recherches est relatif à 

la nature des antécédents de la performance considérés, et plus particulièrement aux éléments 

relationnels. En effet les recherches de l’axe 1 mettent l’accent sur le rôle fondamental des 

mécanismes relationnels dans la compréhension de la formation de la performance des partenariats, 

à la fois du fait de leur influence directe sur la performance et en tant que médiateur de l’influence 

des caractéristiques et/ou attributs structurels de la relation partenariale. Par exemple, nous montrons 
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que la structure sociale (Granovetter, 1985) dans laquelle s’insèrent les deux partenaires, et qui inclut 

notamment les liens personnels développés entre les « médiateurs » des deux firmes (Gulati, 1995), 

contribue à former un « capital relationnel » (Kale et al., 2000), déterminant dans la performance de 

la relation coopérative [ACL4, 2005]. La prise de conscience, provoquée par nos premiers travaux, de 

l’intérêt d’inscrire l’organisation dans un tissu social structurant (Granovetter, 1985) nous conduit, au-

delà du cadre du partenariat, à prolonger cette interprétation au cas de la firme. Dans ce contexte, la 

notion de capital social (Nahapiet et Goshal, 1998), défini comme l’ensemble des liens sociaux 

accumulés par les acteurs d’une entreprise, nous permet de relier le niveau individuel, le niveau inter-

organisationnel et le niveau intra-organisationnel ; c’est ce qui guide notre démarche lorsque nous 

explorons la question du rôle du capital social dans la performance de l’entreprise [ACL7, 2009 ; ACL9, 

2010]. De la même façon, c’est le constat de l’intérêt d’adopter une vision socialisée de l’organisation 

qui nous conduit à mobiliser la théorie sociologique néo-institutionnelle pour analyser les liens entre 

comportement socialement responsable et performance économique [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015]. 

Enfin, le troisième pivot à l’origine de l’évolution de nos travaux entre nos deux axes de recherche 

concerne les cadres théoriques mobilisés. En effet, les travaux de l’axe 1, fondés en majorité sur une 

vision intégrative des perspectives relationnelles (théorie de l’échange social) et structurelles (théorie 

des coûts de transaction), nous portent à mobiliser le courant relationnel de la théorie des ressources 

et compétences (Dyer et Singh, 1998). Or si ce courant spécifique de la théorie des ressources et 

compétences focalise son attention sur l’identification des sources de rente inter-organisationnelle22, 

les autres courants se concentrent principalement sur l’identification des éléments (ressources, 

compétences, connaissances, ou capacités dynamiques) qui contribuent à l’avantage concurrentiel de 

l’entreprise et expliquent sa performance [ACL11, 2010]. La théorie des ressources, en ce qu’elle 

explique les différences de performance entre les firmes par les caractéristiques et les modes 

d’utilisation des ressources détenues, constitue de ce fait le dernier pivot de l’évolution de notre 

recherche. L’élargissement de notre interprétation de cette théorie, initialement limitée au courant 

relationnel, nous amène à dépasser le contexte du partenariat vertical, pour nous concentrer sur 

l’analyse de l’impact des orientations stratégiques, des pratiques et des compétences [ACL9, 2010 ; 

ACL13, 2013 ; ACL15 ; 2015 ; ACL14, 2015] sur la performance de la firme. 

                                                 
 
 
 
22 ce qui explique qu’il soit majoritairement mobilisée pour analyser les relations partenariales (Mesquita et al., 
2008 ; Lavie, 2006). 
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Dans une première sous-partie (cf. 2.1), nous revenons au préalable sur le choix d’une conception et 

d’une mesure de la performance de l’entreprise [ACL7, 2009 ; ACL8, 2009 ; ACL9, 2010 ; ACL15, 2015], 

avant de traiter du lien entre l’orientation stratégique adoptée par l’entreprise et sa performance ; 

dans ce cadre, nous abordons plus particulièrement l’influence du mode de management des parties 

prenantes et du choix d’une stratégie environnementale proactive [ACL13, 2013]. Dans une seconde 

sous-partie (cf. 2.2), nous proposons tout d’abord un éclairage conceptuel de la théorie des ressources 

et compétences [ACL10, 2010 ; ACL11, 2010], avant de mobiliser ce cadre théorique pour mettre en 

évidence le lien entre les compétences et la performance de la firme ; dans ce contexte, nous abordons 

le cas des compétences naturelles [ACL14, 2015], de la compétence de Supply Chain Management 

[ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]  et du réseau social en tant que ressource relationnelle [ACL7, 2009]. 

 

2.1 Orientation stratégique et performance de l’entreprise 

 

Dans cette première sous-partie de l’axe 2, nos recherches visent à mettre en évidence la relation entre 

l’orientation stratégique adoptée par l’entreprise et sa performance. Dans ce cadre, deux 

problématiques plus précises retiennent notre attention : le mode de management des parties 

prenantes (orientation parties prenantes versus management différencié des parties prenantes) 

[ACL13, 2013] et le degré d’intégration des exigences du développement durable dans la stratégie 

(proactivité environnementale ou stratégie environnementale proactive) [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015]. 

Dans ces deux cas, nous cherchons à évaluer l’impact de ces choix stratégiques sur la performance 

économique de la firme, mesurée à l’aide d’un ensemble d’indicateurs de rentabilité, fondés sur des 

données comptables. Le choix de ces indicateurs procède d’une réflexion portant sur la nature et la 

mesure de la performance de l’entreprise, entamée plusieurs années auparavant [ACL7, 2009 ; ACL8, 

2009] et qui traverse les travaux de l’axe 2 [ACL7, 2009 ; ACL8, 2009 ; ACL9, 2010 ; ACL14, 2015 ; 

ACL13, 2013 ; ACL15, 2015]. 

Dans cette sous-partie, nous abordons tout d’abord la notion de performance de l’entreprise (cf. 2.1.1) 

avant d’explorer l’influence sur la performance économique du mode de management des parties 

prenantes et du niveau d’intégration du développement durable (cf. 2.1.2). 
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2.1.1  Approche de la notion de performance de l’entreprise 

 

La thématique de la performance de l’entreprise est fondamentale dans la recherche en management 

stratégique (Chen et al., 2015) tant par sa nature (elle est au centre de l’attention en tant qu’objectif 

ultime à atteindre) que par les débats qu’elle provoque. La diversité des approches et des cadres 

conceptuels qui tentent d’expliquer ou de conceptualiser la performance témoigne d’ailleurs de cette 

position centrale de la performance dans la réflexion théorique23. Cependant, du fait de son caractère 

multidimensionnel, il reste difficile de s’accorder sur une conception consensuelle (voire sur une 

définition claire) de la performance organisationnelle. Définir et caractériser la notion de performance 

de l’organisation constitue ainsi une tâche périlleuse tant elle recouvre une notion à la fois 

polysémique et contingente (Cadiou, 2008). S’il est possible de s’accorder sur une définition simple 

selon laquelle la performance renvoie à l’atteinte des objectifs de l’entreprise et à la recherche de 

l’efficacité et/ou de l’efficience dans la réalisation des activités (Bourguignon, 1995), le caractère trop 

général de cette conception la rend très difficilement mobilisable. En outre, cette difficulté à 

appréhender les contours précis de la performance rend problématique son opérationnalisation et 

pose question sur le choix des mesures à retenir. De ce fait, la mesure de la performance demeure une 

question méthodologique délicate (Gauzente, 2000 ; McDonald et al., 2008) tant sur le plan de la 

pertinence des indicateurs que sur le plan de leur fiabilité et de leur validité. Ainsi par exemple dans 

une étude portant sur 374 articles publiés entre 1980 et 2004 dans la revue Strategic Management 

Journal, Combs et al. (2005) relèvent 56 mesures différentes utilisées pour opérationnaliser la notion 

de performance de l’entreprise. Au final, la performance est une notion qui focalise l’attention de tous, 

mais dont la complexité effraie, au point que certains jeunes chercheurs (dont nous avons fait partie 

notamment au cours de la première phase de notre travail dans l’axe 1) hésitent à utiliser le terme 

même de performance pour éviter le danger d’une attaque toujours possible sur le choix d’une 

conception ou d’une mesure spécifique. Le terme de performance est alors substitué par des notions 

                                                 
 
 
 
23 Ainsi par exemple la théorie des ressources et des compétences met l’accent sur le caractère différencié du 
profil de ressources des organisations, la capacité à coordonner ces ressources (compétences centrales) voire à 
les combiner avec celles d’autres entreprises (approche relationnelle) pour développer une rente [ACL11, 2010]. 
La théorie des coûts de transaction quant à elle adopte une vision normative fondée sur l’efficience et visant à 
identifier le mode de gouvernance (marché, hiérarchie ou hybride) le plus adapté aux attributs de la transaction 
(spécificité des actifs, incertitude et fréquence) afin de minimiser les coûts qui y sont associés (Ghertman, 2006 ; 
Gauzente et Dumoulin, 2009a et 2009b). 
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similaires telles que le succès, la réussite, la création de valeur, la rentabilité ou l’efficacité par exemple, 

mais dont la charge cognitive et affective est plus limitée24. 

 

Confronté à la nécessité de faire des choix de conception et de mesure de la performance en fonction 

du contexte de notre étude et des objectifs poursuivis, nous avons recours selon les cas à des mesures 

financières [ACL8, 2009 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2014], qui constituent les indicateurs les plus 

fréquemment utilisés dans la recherche en management stratégique (Chen et al., 2015) ou à des 

mesures composites combinant éléments financiers et non financiers [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. 

 

- Le recours aux mesures financières de la performance de l’entreprise 

 

Les mesures financières sont celles qui sont largement les plus mobilisées dans la littérature en 

management stratégique, et une recherche rapide par mots clés dans les trois revues Strategic 

Management Journal, Academy of Management Journal, et Management Science conduit à identifier 

plusieurs centaines d’études utilisant cette approche (Chen et al., 2015). Cette approche traditionnelle 

s’appuie sur la théorie financière néoclassique25 et vise à déterminer sur la base de ces indicateurs 

financiers si une entreprise a été ou est capable de créer plus de valeur pour ses actionnaires qu’une 

autre de ses concurrentes (Charreaux, 1998), permettant in fine de comparer les entreprises entre 

elles, sur des critères normalisés, et d’assurer une allocation optimale des ressources des investisseurs. 

Cette approche amène à considérer deux catégories d’indicateurs, fondés soit sur des mesures 

boursières soit sur des mesures comptables. Dans le cas des mesures boursières, on distingue 

généralement les mesures ex ante (Q de Tobin, Ratio de Marris) et les mesures ex post issues de la 

théorie du portefeuille (indices de Sharpe, indice de Treynor ou indice alpha de Jensen) (Charreaux, 

1998 ; Pava et Krausz, 1996). Dans le cas des mesures comptables, on distingue généralement les 

mesures fondées sur la rentabilité (rendement des actifs, rendement des capitaux investis, marge, 

profit) des mesures fondées sur la croissance (chiffre d’affaires, actifs) (McGuire et al., 1988 ; Pava et 

                                                 
 
 
 
24 La performance partage de ce point de vue beaucoup de points communs avec Tom Marvolo Riddle, 
anagramme de « I am Lord Voldemort », Seigneur des Ténèbres, aussi appelé Celui-Dont-On-Ne-Doit-Pas-
Prononcer-Le-Nom (cf. Rowling, JK. (1998), Harry Potter and the chamber of secrets). 
25 Dans ce cadre, la responsabilité du dirigeant est de maximiser la valeur de l’entreprise sous la forme de la 
richesse des actionnaires (Friedman, 1970). Ces derniers ayant endossé le risque en tant que créanciers résiduels, 
les dirigeants n’ont pas d’autre mission que de maximiser leur rémunération (Germain et Trebucq, 2004). 



 
- 78 - 

 

Krausz, 1996). Par ailleurs, au même titre que dans le cas de l’évaluation de la performance du 

partenariat (cf. 1.1.1), les mesures financières peuvent faire l’objet d’une évaluation subjective 

(réalisée par les répondants interrogés) ou d’une évaluation fondée sur des mesures objectives issues 

de données primaires ou secondaires. 

 

Pour évaluer l’influence des orientations stratégiques relatives à la responsabilité sociale des 

entreprises (proactivité environnementale, mode de management des parties prenantes) et des 

compétences environnementales sur la performance économique de l’entreprise [ACL13, 2013 ; 

ACL14, 2015], nous faisons le choix de mesures financières comptables.  

En effet, l’ambition de ces études [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015] consiste précisément à mettre en 

relation les perspectives non financières, qu’elles soient relatives au management des parties 

prenantes ou à l’attitude et aux pratiques de protection environnementale, avec les optiques 

financière et actionnariale. De ce fait, si les critiques portant sur les modèles financiers d’évaluation 

de la performance se développent à partir des années 1980 (cf. infra) et appellent à leur substitution 

par des indicateurs de performance qui ne se limiteraient pas à la prise en compte des actionnaires 

mais intégreraient notamment les champs sociaux et environnementaux, se justifient dans l’optique 

d’approcher au mieux la performance de l’entreprise dans sa globalité et sa complexité, ce recours à 

la performance globale (Caroll, 1979 ; Wartick et Cochran, 1985 ; Caroll, 1999) n’est pas adapté à notre 

objectif de recherche. Celui-ci ne consiste pas en effet à évaluer l’efficacité des politiques de 

responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) sur une performance de même nature (c’est-à-dire une 

performance sociale de l’entreprise ou PSE) mais bien à évaluer l’influence de ces orientations et 

pratiques de RSE sur la performance financière. Dans notre cas, le recours à une conception 

multidimensionnelle englobant les dimensions sociale, écologique, politique et économique n’est donc 

pas pertinent et les données comptables offrent une évaluation comparable et reconnue de la 

performance économique de la firme, en cohérence avec notre objectif de recherche. 

De ce fait même, les études menées dans ce domaine et visant un objectif similaire ont massivement 

recours à des indicateurs financiers qu’ils soient de nature comptable (Berman et al., 1999; Choi & 

Wang, 2009; Hart & Ahuja, 1996; Waddock & Graves, 1997; Wagner et al., 2002) ou boursière (Barnett, 

2007; Gilley et al., 2000; Godfrey et al., 2009). Dans ce cadre, nous écartons le recours aux mesures 

boursières pour des raisons méthodologiques. En effet, sur les 184 entreprises qui constituent notre 
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échantillon de recherche26 [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015], aucune n’est cotée, ce qui interdit l’utilisation 

de mesures de marché. Plusieurs éléments expliquent cette situation [ACL13, 2013]. Tout d’abord 

certaines de ces sociétés correspondent à des filiales de sociétés étrangères (dans ce cas, seule la 

société mère étrangère est cotée). Ensuite, certaines de ces sociétés correspondent à des sociétés 

détenues par des holdings (dans ce cas c’est la holding qui est cotée) ; en outre, certaines sociétés ne 

sont pas cotées du fait de leur statut juridique (c’est le cas des coopératives qui sont très nombreuses 

dans ce secteur). Enfin, beaucoup de ces entreprises sont de taille réduite et correspondent à des PME 

non cotées (qui constituent la grande majorité des entreprises du secteur considéré).  

Nous retenons donc pour ces recherches [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015] des indicateurs fondés sur la 

collecte de données comptables secondaires (issues de la base de données financières DIANE). Ce 

choix de nous appuyer sur des données secondaires externes à l’organisation pour construire les 

mesures de performance alors que nous avons recours à des mesures perceptuelles pour les autres 

variables en jeu dans les études réalisées (relatives au management des parties prenantes ou à 

l’attitude et aux pratiques de protection environnementale) n’est pas lié à la critique du caractère 

subjectif des mesures perceptuelles de performance. En effet, tout comme dans le cas de l’évaluation 

de la performance du partenariat (cf. 1.1.1), il a été montré que l’évaluation managériale de la 

performance est généralement en conformité avec les mesures objectives internes (Dess et Robinson, 

1984) et avec les données secondaires externes (Venkatraman et Ramanujam, 1986). En revanche, ce 

choix est réalisé afin de limiter le biais de méthode commune en générant les données issues de 

l’opérationnalisation des variables dépendantes et indépendantes via des modes de collecte différents 

[ACL13, 2013 ; ACL14, 2015].  

De manière plus précise, nous mobilisons trois mesures de rentabilité complémentaires [ACL13, 2013 ; 

ACL14, 2015], fréquemment utilisées dans ce type de recherche (Berman et al., 1999; Choi & Wang, 

2009; Hart & Ahuja, 1996; Waddock & Graves, 1997; Wagner et al., 2002) : le ROA27 (« Return On 

Assets » ou rentabilité économique), le ROS28 (« Return On Sales » ou performance commerciale) et le 

ROE29 (« Return On Equity » ou rentabilité financière). Ce choix d’indicateurs spécifiques est en partie 

guidé par une recherche antérieure dont l’objectif est de proposer un modèle d’évaluation de la 

                                                 
 
 
 
26 Composé des entreprises industrielles du secteur des produits de grande consommation, évoluant sur le 
marché français 
27 Le ROA est calculé par le ratio suivant : (résultat net + impôt société + participation + charges financières) / 
actif économique net 
28 Le ROS est calculé par le ratio suivant : résultat d’exploitation / chiffre d’affaires 
29 Le ROE est calculé par le ratio suivant : résultat net / capitaux propres 
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performance, adapté à la PME, en se fondant sur un ensemble d’indicateurs financiers facilement 

accessibles [ACL8, 2009]. 

Notre intérêt pour la question des indicateurs de performance financiers des PME [ACL8, 2009] 

procède de deux constats. Tout d’abord, nous faisons le constat que si les PME démontrent le plus 

souvent une grande expertise concernant les aspects techniques de leur métier, elles souffrent 

néanmoins très fréquemment de la persistance de pratiques managériales insuffisamment formalisées 

(Marchesnay, 1993 ; Garengo et al., 2005), notamment dans le domaine de l’évaluation et de la 

communication de performance. Confrontées à la complexité d’utilisation de systèmes d’évaluation 

sophistiqués de la performance du type « balanced scorecard » (Kaplan et Norton, 1992 ; Garengo et 

al., 2005), au manque de compétences requises pour mettre en œuvre ces outils et à la difficulté à 

accéder aux informations nécessaires pour les utiliser de manière optimale, les PME limitent le plus 

souvent leur analyse à une série d’indicateurs (Laintinen, 1996; Hussein et al., 1998 ; Garengo et al., 

2005 ; Perera et Baker, 2007) qui sont traités de manière dispersée et souvent inadaptée (Germain, 

2004). L’insuffisance de ces pratiques d’évaluation de la performance apparaît d’ailleurs comme l’une 

des causes principales de l’échec des entreprises dans le contexte de petites et moyennes entreprises 

(Bruno et al., 1987 ; Gaskill et al., 1993 ; Liesz, 2002 ; Perera et Baker, 2007). Cette situation appelle 

ainsi au développement de systèmes d’évaluation financiers, pragmatiques, homogènes et cohérents, 

capables de fournir les informations nécessaires pour analyser la performance passée et présente, 

d’identifier l’origine de cette performance et de déterminer les événements qui peuvent influencer 

cette performance dans le futur (Germain, 2005) [ACL8, 2009]. Ensuite, si l’on adopte la position des 

parties prenantes externes (et notamment celle des actionnaires ou des bailleurs de fond), ces 

insuffisances en matière de production d’informations financières fiables, cohérentes et précises 

complexifient la lecture de la performance de la PME et augmentent le risque de conflits d’agence 

(Jensen et Meckling, 1976 ; St-Pierre, 1999 ; St-Pierre, 2004 ; Bouslama, 2008). Dans ce contexte, les 

éléments financiers présentés par les PME se révèlent très souvent insatisfaisants pour réduire 

l’asymétrie informationnelle existant entre le propriétaire-dirigeant et les parties prenantes (St-Pierre, 

1999 ; Maingot et Zeghal, 2006). En situation « d’opacité informationnelle », les PME sont dans 

l’incapacité d’envoyer un signal crédible aux apporteurs de fonds, aux banques ou aux partenaires 

d’affaires (Vos et al., 2007) ce qui les empêche d’accéder au financement à des conditions 

avantageuses (Ang, 1992 ; Petersen et Rajan, 1994 ; Riportella et Cazorla-Papis, 2001) et d’atteindre 

leur objectif de croissance (Vos et al., 2007 ; Gregory et al., 2005) [ACL8, 2009]. Là encore, ce constat 

appelle à l’élaboration d’outils permettant à l’entreprise d’envoyer un signal de performance, clair, 

pertinent et crédible (Ross, 1977 ; Leland et Pyle, 1977), dans le but de réduire l’asymétrie 

d’information entre le propriétaire-dirigeant et ses partenaires externes et de faciliter l’évaluation par 
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les parties prenantes des décisions prises par l’entreprise. C’est pourquoi nous proposons un système 

d’évaluation de la performance, adapté à la PME, fondé sur des indicateurs financiers, susceptible 

d’être utilisé par le dirigeant de la PME dans une perspective interne de pilotage de la performance 

(comme outil de gestion active de sa performance) et dans une perspective externe de signalisation 

de la performance (en tant qu’outil de communication avec les parties prenantes externes) [ACL8, 

2009].  

Dans cette optique, et sur la base du « modèle DuPont », nous développons un modèle d’analyse de 

la performance en cinq étapes (combinant plusieurs ratios tels que le ROE, le ROA ou le ROS par 

exemple, interprétés et commentés à la lumière de la situation particulière de la PME), permettant de 

présenter une évaluation de la viabilité économique et financière de la firme ainsi que les implications 

stratégiques induites. Ce modèle vise à respecter plusieurs critères considérés comme des 

caractéristiques à privilégier dans la construction de ce type d’outil, notamment lorsqu’il est destiné à 

la PME (Bierbusse et Siesfield, 1997 ; Schneiderman, 1999 ; Garengo et al., 2005 ; Bahri et St-Pierre, 

2008 ; Delisle et St-Pierre, 2006) [ACL8, 2009]. En effet, il utilise des données issues du bilan et du 

compte de résultat de l’entreprise, qui constituent une base intéressante car facilement 

compréhensibles et accessibles, peu coûteuses à produire, et suffisamment crédibles du fait de la 

certification qui y est attachée (St-Pierre, 1999 ; Bahri et St-Pierre, 2008). Par ailleurs, compte tenu de 

la facilité d’accès aux données requises, ce modèle constitue également un puissant outil de 

benchmarking et fournit une interprétation dynamique de la position concurrentielle de l’entreprise. 

Enfin, il propose une approche globale en mettant en lumière les leviers de profit présents au sein des 

activités de l’entreprise (à la fois en termes de coût et de valeur) et en pointant les leviers 

d’amplification de la performance. En ce sens, il constitue également la base d’une analyse stratégique 

globale de l’entreprise permettant de questionner les pratiques de la PME et de vérifier l’alignement 

de l’organisation avec ses objectifs stratégiques. Si cette proposition ne prétend aucunement 

concurrencer des modèles de performance globale (de type « balanced scorecard » par exemple) ou 

se substituer à des mesures financières de la création de valeur plus avancées du type EVA (Economic 

Value Added) ou TBR (Total Business Return) par exemple (Montis et Ponssard, 2000), elle a néanmoins 

pour objectif de proposer une base d’analyse de la performance économique simple (car fondée sur 

un nombre limité d’indicateurs financiers caractérisés par leur facilité d’accès), complète (car fondée 

sur une étude intégrée des leviers et des amplificateurs de performance ainsi que de leurs implications 

stratégiques) et adaptée à la situation de la PME [ACL8, 2009]. Enfin, en permettant une mesure de la 

performance mise en perspective avec la situation des marchés et des concurrents de l’entreprise, ce 

modèle met l’accent à la fois sur l’anticipation et la réactivité. 
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De manière naturelle compte tenu que la population d’étude de notre recherche portant sur le lien 

entre RSE et performance économique [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015] est composée dans son immense 

majorité de PME, nous avons pu mobiliser valablement certains éléments de ce système d’évaluation 

de la performance [ACL8, 2009] pour proposer une opérationnalisation multidimensionnelle de la 

performance économique. 

 

- Le recours aux mesures composites de la performance de l’entreprise 

Si comme nous l’avons vu (cf. supra), les indicateurs financiers ont toujours tenu une place dominante 

dans les techniques d’évaluation de la performance (Kaplan et Johnson 1987 ; Cauvin et Bescos 2005), 

ils font également l’objet de critiques nombreuses portant sur leur incapacité à appréhender la 

globalité de la performance de l’entreprise à partir des années 1980 (Dixon et al., 1990 ; Kaplan et 

Norton, 1992, 1996). Ainsi, concentrées sur le passé, les mesures financières n’offriraient que peu 

d’informations sur les conditions économiques et les perspectives de croissance (Eccles, 1999), de 

même qu’elles ne prendraient pas suffisamment en compte les éléments intangibles de la valeur d’une 

entreprise (Kaplan et Norton, 2001 ; Ittner et al., 2003), tels que la satisfaction client ou l’innovation 

(Ittner et Larcker 1998 ; Kaplan et Norton 1992 ; Kaplan et Norton 2001 ; St-Pierre et al. 2005) [ACL9, 

2010]. En outre, elles ne permettraient pas d’assurer la cohérence entre la stratégie et la structure 

organisationnelle (composée de l’allocation des droits décisionnels, des systèmes d’incitation et de 

contrôle) (Brikley et al., 1997), pénalisant de ce fait la cohérence interne de l’organisation.  

C’est sur cette base que se sont développées des approches à la fois plus ouvertes et plus globales, 

proposant des indicateurs composites, combinant éléments financiers et non financiers (Germain 

2004). Le modèle du « balanced scorecard » (BSC), ou tableau de bord équilibré et prospectif, (Kaplan, 

1994 ; Kaplan et Norton 1992, 1996) constitue l’une de ces approches les plus populaires. Organisé 

autour de quatre axes principaux, le BSC constitue une approche multicritère qui intègre de manière 

équilibrée des dimensions financières (visant à appréhender les effets des actions passées) et non 

financières (visant à anticiper les effets des actions  actuelles) (Choffel et Meyssonier, 2005). Ainsi dans 

sa conception initiale (Kaplan et Norton, 1992), le BSC combine un axe « finance » (centré sur la mesure 

d’indicateurs financiers), un axe « client » (évaluant la satisfaction des clients dans une perspective 

temporelle évolutive), un axe « processus interne » (permettant d’apprécier l’apport des opérations 

et des processus en termes d’efficacité et d’efficience), et enfin un axe « apprentissage 

organisationnel » (évaluant la contribution de la gestion des moyens humains à l’atteinte des objectifs 
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stratégiques préalablement définis)30. Kaplan et Norton (1992) proposent ainsi de déterminer un 

nombre limité d’indicateurs relatifs à chaque axe, en cohérence avec les objectifs de l’entreprise et la 

nature de son activité, dans le but d’appréhender le plus efficacement possible la performance globale 

de l’entreprise à la fois présente et future. De ce point de vue, le BSC s’apparente à un outil de mesure 

multidimensionnel de la performance de la firme. 

Kaplan et Norton (1993, 1996, 2001) font par la suite évoluer le BSC en insistant sur la notion d’objectifs 

stratégiques et en formalisant l’idée d’une causalité entre les 4 perspectives (Choffel et Meyssonier, 

2005). Le modèle est ainsi conçu comme le moyen de s’assurer de l’alignement des comportements 

opérationnels avec les objectifs stratégiques, ce qui implique que le choix des indicateurs (par nature 

limités en nombre) doit se faire en sorte de transcrire au mieux les buts de l’entreprise. En outre, le 

BSC vise à mettre à jour les relations causales entre les 4 axes représentatifs des objectifs de 

l’entreprise. Exprimé simplement, le modèle fait en effet l’hypothèse que les dimensions de l’axe 

« apprentissage organisationnel » contribuent à l’amélioration des processus internes, qui génèrent à 

leur tour une influence sur la perspective « marché » et la satisfaction des clients, ce qui permet à plus 

ou moins long terme d’atteindre les objectifs économiques et de satisfaire les actionnaires (Germain 

et Trebucq, 2004). Même si cette vision d’une chaîne causale reliant les 4 perspectives du modèle est 

contestée par certains (Otley, 1998 ; Atkinson et al., 1997), elle correspond au courant dominant des 

recherches dans le domaine (Choffel et Meyssonier, 2005). 

Cette réflexion ayant pour objectif d’élargir les modalités d’évaluation de la performance de 

l’entreprise nous conduit à adopter l’esprit du BSC pour évaluer l’impact sur la performance de 

l’entreprise de la compétence de Supply Chain Management (SCM) [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Celle-

ci est considérée comme une compétence de niveau supérieur constituée d’un ensemble de pratiques 

organisationnelles (partage d’information, partenariat fournisseur et orientation client) relatives à des 

compétences de niveau inférieur (auxquelles nous nous réfèrerons en tant que pratiques de SCM ou 

PSCM) (cf. 2.2.3). Le choix de travailler sur une conception de la performance inspirée du BSC nous 

permet d’une part de disposer d’un outil de mesure multidimensionnel de la performance [ACL9, 

                                                 
 
 
 
30 Cette représentation constitue un modèle générique dont la composition en termes de catégories ou 
d’indicateurs est appelé à évoluer fortement en fonction des époques, des contextes et des objectifs. Ainsi par 
exemple, en 2001, Kaplan et Norton suggèrent d’étendre l’axe client à tous les partenaires de l’entreprise ; de 
même Hockerts (2001) propose un tableau de bord soutenable intégrant les indicateurs relatifs à la performance 
environnementale et sociale. 
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2010], et d’autre part, de mettre en évidence les chemins de causalité entre les pratiques et différentes 

dimensions de la performance [ACL15, 2015]. 

L’une des faiblesses identifiées concernant les travaux portant sur les liens entre pratiques de SCM et 

performance de l’entreprise est relative aux insuffisances en matière de mesure de la performance. La 

plupart des études existantes limitent souvent leur appréhension de la performance à des indicateurs 

partiels ou unidimensionnels (notamment en matière d’indicateurs de performance) et la grande 

majorité des apports mettant en relation le SCM et la performance de l’organisation est centrée sur 

des indicateurs financiers de la performance (Vickery et al. 2003 ; Li et al. 2006) [ACL9, 2010]. C’est la 

raison pour laquelle, en associant plusieurs dimensions complémentaires d’évaluation de la 

performance, fondées à la fois sur des critères financiers et non financiers, et développées dans l’esprit 

du BSC (Bhagwat et Sharma 2007), nous souhaitons enrichir la littérature existante en considérant 

l’impact des pratiques de SCM sur la performance, à la fois prises isolément et considérées 

globalement [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Par la même, nous souhaitons également identifier les 

dimensions de la performance de l’entreprise qui sont les plus sensibles aux pratiques de SCM (cf. 

2.2.3).  

Dans le cadre de notre modèle de mesure de la performance, l’axe financier est approché par une série 

d’indicateurs de rentabilité classiquement utilisés et qui renvoient aux développements précédents 

(rentabilité commerciale, rentabilité économique, rentabilité financière31). Indépendamment de ces 

mesures de rentabilité mobilisées de manière différenciées dans le contexte de l’évaluation de la 

performance du SCM par Wisner (2003), Li et al. (2006), Koh et al. (2007), Green et al. (2007) ou Chow 

et al (2008), nous avons également recours à des indicateurs visant à suivre l’évolution de variables 

critiques liées à la position concurrentielle ou à la santé financière de l’entreprise (classiquement 

utilisées dans ce type de recherche) : croissance des ventes (Wisner 2003 ; Green et al. 2007), profit 

moyen (Green et al. 2007, amélioration de la trésorerie ou amélioration du Besoin en Fonds de 

Roulement (Noordewier et al. 1990 ; Wisner 2003 ; Gunasekaran et al. 2004 ; Koh et al. 2007). L’axe 

« client » (Kaplan et Norton 1992 ; Vickery et al. 2003 ; Gunasekaran et al. 2004 ; Li et al. 2006 ; Green 

et al. 2007 ; Paulraj et al. 2008 ; Mentzer et al. 2008) est approché par une série d’indicateurs relatifs 

                                                 
 
 
 
31 La rentabilité commerciale est approchée par le taux de marge (Return On Sales ou ROS), c'est-à-dire par 

l’efficacité commerciale de l’entreprise mesurée en termes de marge ; la rentabilité économique est 

appréhendée par la rentabilité des capitaux investis (Return on Investment ou ROI) et par la rentabilité des actifs 

(Return On Assets ou ROA) ; la rentabilité financière est mesurée par la rentabilité des capitaux propres (Return 

On Equity ou ROE), comme une mesure de la création de valeur pour l’actionnaire (Lordon 2000). 
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à la satisfaction des clients, à la qualité des produits et des services et à l’efficacité et au respect des 

délais. L’axe « Processus interne » est mesuré à l’aide d’indicateurs concernant la maîtrise des coûts, 

la productivité, la réactivité et l’adaptabilité des moyens de production et de la nature des offres 

proposées au client (Kaplan et Norton 1992 ; Li et al. 2005 ; Koh et al. 2007 ; Paulraj 2008 ; Bhagwat et 

Sharma, 2007). L’axe « innovation et apprentissage » est évalué sur la base d’indicateurs de 

développement de nouvelles offres et d’amélioration continue des processus (Kaplan et Norton 1992 ; 

Li et al. 2005 ; Li et al. 2006). Enfin, à la suite des préconisations de Kaplan et Norton (2001) et de 

Hockerts (2001), nous intégrons un axe performance sociale et sociétale centré sur des indicateurs 

relatifs à l’engagement, la motivation et la satisfaction des salariés ainsi que le respect de 

l’environnement naturel.  

Afin de vérifier de la validité et de la fiabilité de ces mesures de performance, l’ensemble de ces 

indicateurs fait l’objet d’une analyse factorielle (analyse en composante principale), ce qui nous 

conduit à considérer 8 dimensions de la performance (toutes évaluées par une mesure multi-items), 

respectant les conditions de validité convergente et discriminante et de fiabilité, respectivement 

relatives à la performance financière, la performance sociale, la maîtrise des coûts, la capacité 

d’innovation, l’efficacité et le respect des délais, la réactivité et l’adaptabilité, la qualité des produits 

et services et la satisfaction des clients [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Au final, la combinaison 

d’indicateurs financiers et non financiers nous permet de tester notre modèle d’hypothèses (portant 

sur les liens entre pratiques de SCM et performance de l’entreprise) sur huit catégories d’indicateurs 

de performance, par le biais d’une série de modèles de régression [ACL9, 2010], aucune étude 

existante similaire n’ayant mobilisé, à notre connaissance, une telle variété de variables de 

performance. 

Au-delà de l’intérêt de tester l’impact des pratiques de SCM (PSCM) sur une série d’indicateurs de 

performance complémentaires [ACL9, 2010], nous avons souhaité mettre en évidence dans une autre 

recherche [ACL15, 2015], les chaînes causales reliant non seulement ces pratiques avec les indicateurs 

de performance mais également les liens entre les niveaux du BSC, tant en termes de pratiques que 

d’indicateurs de performance [ACL15, 2015]. La figure 5 ci-dessous synthétise ces liens entre les 

niveaux du modèle de BSC. 
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Figure 5 – cartographie des liens causaux entre PSCM et performance dans une optique de tableau 

de bord prospectif stratégique [ACL15, 2015] 

 

Sur le plan empirique, cette recherche nous permet ainsi non seulement d’identifier les liens entre les 

pratiques de SCM et les différents niveaux de la perspective du BSC (client, processus interne, 

innovation et performance financière) mais également de mettre en évidence certains liens de la 

causalité contestée (Otley, 1998 ; Atkinson et al., 1997) reliant les 4 perspectives du modèle du BSC.  

Ainsi, considérant la thématique de définition et de mesure de la performance, l’apport de cette 

recherche [ACL15, 2015] réside dans l’analyse de la nature des liens entre les composantes/niveaux 

du tableau de bord prospectif (BSC), notamment en matière de dimensions de la performance. En 

effet, les liens entre les composantes du BSC peuvent être de natures diverses ; ainsi on distingue les 

liens séquentiels (témoignant d’une causalité verticale ascendante reliant deux niveaux adjacents) et 

non séquentiels (causalité verticale ascendante mais reliant deux niveaux non adjacents), les liens 

directs ou indirects, les liens interdépendants (témoignant d’une causalité ascendante ou descendante 

entre deux niveaux adjacents ou non) et intra-dépendants (témoignant d’une causalité au sein d’un 
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même niveau du BSC) ; enfin, nous utilisons le terme lien inverse (« reverse linkage ») pour rendre 

compte des liens interdépendants descendants. Dans ce contexte, si certains auteurs avancent l’idée 

que les niveaux du BSC se caractérisent par des liens séquentiels ou non séquentiels, verticaux et 

ascendants, conduisant à terme à alimenter le dernier niveau (performance financière) (Kaplan et 

Norton, 2006), d’autres remettent en question cette vision classique, en défendant l’idée de liens 

interdépendants (Bryant et al., 2004 ; Bento et al., 2013). Or, cette réflexion souffre d’un manque cruel 

d’éléments empiriques et si de nombreux auteurs ont étudié les liens entre PSCM et performance, à 

notre connaissance, aucun n’a encore exploré la question de la nature de ces liens dans le contexte 

des PSCM. 

Nos résultats (synthétisés dans la figure 5) montrent tout d’abord que contrairement à la vision 

développée par Kaplan et Norton (2006), la performance financière ne peut pas être obtenue 

uniquement par le biais de liens séquentiels mais également par des liens non séquentiels, confirmant 

ainsi les propositions développées par Oriot et Misiaszek (2004) ou Bento et al. (2013). Ainsi dans notre 

modèle validé, la performance financière est alimentée par deux liens directs séquentiels et six liens 

directs non séquentiels. Ensuite, nos résultats mettent en évidence l’existence de liens indirects non 

séquentiels contributifs de la performance financière et initiés par les PSCM (ainsi par exemple, le 

partenariat fournisseur influence positivement la satisfaction du client, qui contribue elle-même à la 

performance financière) ; ce résultat est en phase avec la position de Kaplan et Norton (2006) dans la 

mesure où ces liens indirects se construisent sur la base de liens séquentiels directs successifs. Enfin, 

nos résultats montrent deux liens directs inversés et trois liens indirects inversés, remettant là encore 

en question l’hypothèse de Kaplan et Norton (2006) selon laquelle les objectifs financiers ne peuvent 

être atteints que par le biais de liens causaux séquentiels ascendants ; ainsi par exemple le partenariat 

fournisseur influence positivement la satisfaction des salariés (lien direct inversé), et la satisfaction des 

salariés influence positivement la performance financière (faisant du lien entre partenariat 

fournisseur, satisfaction des salariés et performance financière un lien indirect inversé). 

Au final, si les liens entre les niveaux du tableau de bord prospectif ont pu être explorés dans la 

littérature existante (Bryant et al., 2004; Chareonsuk and Chansa-ngavej, 2010; Bento et al., 2013), le 

contexte des pratiques de SCM nous permet de prolonger la réflexion et d’étendre les connaissances 

dans ce domaine, en montrant empiriquement que la performance financière peut être atteinte par le 

biais de plusieurs type de liens : direct séquentiel, direct non séquentiel, indirect séquentiel, indirect 

non séquentiel, direct intra-dépendant, indirect intra-dépendant, et inversé. Ces résultats constituent 

de ce point de vue un apport original majeur. 
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Ces réflexions menées au cours de notre travail de recherche et portant sur la performance de la firme 

sont mises en oeuvre dans le but spécifique de proposer des outils d’évaluation de la performance 

[ACL8, 2009], de mieux comprendre les liens entre les dimensions de la performance [ACL15, 2015] et, 

de manière incidente, dans le but de déterminer les mesures les plus adaptées à notre objectif de 

recherche [ACL9, 2010 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15, 2015]. Ces travaux nous permettent de 

clarifier à la fois la conception de la performance de la firme et de proposer un mode 

d’opérationnalisation qui soit en cohérence avec les contextes rencontrés et les objectifs visés. 

 

Synthèse du 2.1.1 

Dans le cadre de l’axe 2, nous cherchons, sur la base de la théorie des ressources et compétences, à 

expérimenter l’influence de différents niveaux de compétences sur la performance de l’entreprise. Pour 

cela, nous approfondissons la notion de performance de l’entreprise, en travaillant sur la question de 

sa conceptualisation et de sa mesure [ACL8, 2009 ; ACL15, 2015] afin de nourrir les dispositifs 

méthodologiques nécessaires à la réalisation de cet objectif de recherche [ACL9, 2010 ; ACL14, 2015 ; 

ACL13, 2013 ; ACL15, 2015]. 

D’une part, nous proposons une modélisation de la mesure de la performance économique et financière 

en cinq étapes, particulièrement adaptée au cas de la PME [ACL8, 2009], dont nous mobilisons certaines 

composantes pour proposer une opérationnalisation multidimensionnelle de la performance ; celle-ci 

nous permet d’évaluer l’influence des orientations stratégiques relatives à la responsabilité sociale des 

entreprises (proactivité environnementale, mode de management des parties prenantes) et des 

compétences environnementales, sur la performance économique de l’entreprise [ACL13, 2013 ; ACL14, 

2015]. D’autre part, nous menons une réflexion sur les mesures composites et globales de la 

performance [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015], qui nous conduit à approfondir la compréhension du 

fonctionnement du modèle du tableau de bord prospectif, en proposant une conceptualisation des liens 

existant entre les quatre niveaux d’indicateurs de performance [ACL15, 2015]. Ces résultats nous 

permettent là encore d’alimenter notre objectif de recherche visant à identifier les chemins de causalité 

reliant la compétence de SCM, les pratiques qui y sont associées, et la performance de la firme [ACL9, 

2010 ; ACL15, 2015]. 
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2.1.2 Mode de management des parties prenantes, proactivité environnementale et 

performance économique 

 

- La problématique analysée 

 

La réflexion que nous menons et qui porte sur les rôles respectifs du mode de management des parties 

prenantes et de la proactivité environnementale (ou stratégie environnementale proactive) dans la 

formation de la performance économique, prend sa source dans trois champs connexes de la 

littérature [ACL13, 2013]. Le premier concerne l’analyse des liens entre le comportement socialement 

responsable de l’entreprise32 et sa performance économique (Mackey et al. 2007 ; Godfrey et al. 2009 ; 

Surroca et al. 2010) ; le deuxième explore les relations entre les comportements orientés sur le 

développement durable (et plus précisément les comportements écologiquement responsables) et la 

performance économique (Sharma et Vredenburg 1998 ; Molina-Azorín et al. 2009 ; Fernando et al. 

2009 ; Horvathova 2010) ; le troisième se concentre sur les liens entre comportement socialement 

responsable de l’entreprise et développement durable (Buysse & Verbeke 2003 ; Sharma et Henriques 

2005 ; Kassinis et Vafeas 2006).  

Malgré la multiplication récentes des études dans ce domaine, il reste de nombreuses questions non 

tranchées, à la fois du fait de résultats divergents ou peu convaincants et du fait de la persistance 

d’aspects flous ou indéfinis tant sur le plan de la définition et de l’opérationnalisation des variables 

que sur le plan des liens entre ces variables (Buysse et Verbeke 2003 ; Kassinis et Vafeas 2006 ; Molina-

Azorín et al. 2009 ; Horvathova 2010 ; Surroca et al. 2010) [ACL13, 2013]. Cette situation conduit un 

certain nombre de chercheurs à affirmer la nécessité de poursuivre les investigations (Margolis and 

Walsh 2003 ; Kassinis et Vafeas 2006 ; Barnett 2007 ; Surroca et al. 2010) en intégrant de nouveaux 

mécanismes médiateurs ou modérateurs et/ou de nouveaux contextes d’étude (Margolis et Walsh 

2003; Molina-Azorín et al. 2009 ; Surroca et al. 2010) de même qu’en concentrant son attention sur 

certains éléments particuliers constitutifs de la responsabilité sociale et du développement durable 

car le caractère multidimensionnel de ces concepts et la variété de comportements auxquels ils 

                                                 
 
 
 
32 De manière générale, la notion de responsabilité sociale de l’entreprise renvoie à une attitude orientée sur la 

prise en compte des attentes et les intérêts d’une large variété de parties prenantes de l’entreprise (Buysse et 

Verbeke 2003 ; Godfrey et al. 2009). 
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renvoient pourraient être à l’origine de la difficulté à faire émerger un consensus quant à leur impact 

sur la performance (Griffin et Mahon 1997; Margolis et Walsh 2003; Rowley et Berman 2000 ; Brammer 

et Millington 2008) [ACL13, 2013]. Notre ambition est de suivre les différentes pistes avancées par ces 

auteurs pour contribuer à la compréhension du débat. Pour cela, nous mobilisons un cadre théorique 

mixte (théorie des parties prenantes et théorie des ressources et compétences) et nous nous 

concentrons sur trois variables spécifiques permettant d’apporter un éclairage particulier : le mode de 

management des parties prenantes, la proactivité environnementale et la performance économique. 

En outre, au-delà de l’analyse de la relation des variables « deux à deux », le modèle développé 

propose de considérer le rôle médiateur de la proactivité environnementale dans la relation entre le 

mode de management des parties prenantes et la performance économique. Enfin, l’étude des 

interactions entre ces trois variables est menée sur le cas du secteur des produits de grande 

consommation en France, particulièrement exposé à la problématique de la responsabilité écologique. 

 

� Une nécessaire clarification des concepts 

 

Les résultats antagonistes ou peu concluants des recherches antérieures s’expliquent selon certains 

par la confusion qui caractérise les notions, les termes ou les mesures de concepts (Barnett 2007 ; 

Brammer et Millington 2008). Ainsi, un concept considéré comme similaire dans différentes études 

renverrait en fait à des réalités fondamentalement distinctes, du fait de l’insuffisance du travail de 

définition et de clarification des notions mobilisées. C’est la raison pour laquelle nous faisons l’effort 

de définir et de caractériser précisément les variables indépendantes intégrées dans notre modèle de 

recherche : le mode de management des parties prenantes et la proactivité environnementale [ACL13, 

2013]. 

La notion de management des parties prenantes33 prend son origine dans le concept plus large de 

responsabilité sociale de l’entreprise, définie comme l’ensemble des stratégies et des comportements 

que l’entreprise met en œuvre pour créer et gérer ses relations avec son environnement social et/ou 

sociétal (Waddock 2004 ; Surroca et al. 2010). Le mode de management des parties prenantes renvoie 

alors à la stratégie adoptée par l’entreprise pour satisfaire les intérêts de ses parties prenantes 

                                                 
 
 
 
33 Les parties prenantes désignent ici les personnes ou groupes de personnes qui ont un intérêt légitime dans la 

participation d’une entreprise, qui affectent ou peuvent être affectés par l’action de l’entreprise (Freeman, 

1984) : salariés, fournisseurs, clients, actionnaires, concurrents, médias, ONG … 
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(Berman et al. 1999 ; Buysse et Verbeke 2003). Dans ce cadre, nous distinguons deux modes de 

management des parties prenantes : l’orientation parties prenantes et le management différencié des 

parties prenantes. L’orientation parties prenantes s’inspire des concepts d’orientation marché et 

d’orientation client (Deshpandé et al. 1993 ; Slater et Narver 1994 ; Ben Brik et al., 2011), et se définit 

comme la construction d’une relation étroite avec une grande variété de parties prenantes, 

caractérisée par l’écoute, la compréhension et la réponse aux attentes de l’ensemble de ces parties 

prenantes, dans une attitude équilibrée. Par opposition, le management différencié des parties 

prenantes consiste à privilégier un nombre réduit de parties prenantes en fonction d’un ordre de 

priorité « stratégique » établi par l’entreprise (Porter et Kramer 2006) [ACL13, 2013]. Dans ce cadre, la 

direction de l’entreprise privilégie la satisfaction des intérêts d’un groupe limité de parties prenantes 

en fonction de leur prépondérance respective perçue. 

 

Concernant la proactivité environnementale, ou stratégie environnementale proactive (SEP), les 

définitions utilisées (comme les mesures mobilisées) présentent une très forte hétérogénéité (voire 

une certaine confusion), de nature à biaiser les résultats et les interprétations des études réalisées. En 

effet, la plupart de ces travaux assimilent stratégie environnementale, management environnemental 

et performance environnementale (Molina-Azorin et al., 2009). Selon les cas, la stratégie 

environnementale fait référence à trois types de concepts : 

- une orientation stratégique, c'est-à-dire une volonté stratégique portée par la direction générale 

et visant à placer la responsabilité environnementale au centre des préoccupations de l'entreprise 

dans une optique proactive (Claver et al., 2007; Menguc et al., 2010; Menguc & Ozanne, 2005; 

Miles & Covin, 2000),  

- une pratique de management relative à l'intégration de la préoccupation environnementale dans 

le comportement de l'entreprise (Gonzalez-Benito & Gonzalez-Benito, 2005; Montabon et al., 

2007), 

- un résultat obtenu, en termes de performance environnementale, tel que l'obtention de 

certification ou la réduction des émissions polluantes (Dixon-Fowler et al., 2013; Nakao et al., 

2007) [ACL14, 2015].  

De ce point de vue, la notion de stratégie environnementale est assimilée (qu’il s’agisse de définition 

ou d’opérationnalisation) indistinctement à la phase de formulation stratégique et à la phase de mise 

en œuvre de la stratégie (Buysse & Verbeke, 2003; Clarkson, 1995). En outre, elle recouvre pour 

certains auteurs selon les cas à la fois l'orientation ("l'input"), la mise en œuvre, ou la réalisation 
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("l'output") (Sharma et Vredenburg, 1998 ; Buysse & Verbeke, 2003). Devant ce risque de confusion, il 

apparaît nécessaire de distinguer clairement trois notions (Verbeke et al., 2006) : tout d’abord, 

l'orientation stratégique, qui se manifeste par des structures de gouvernance facilitant les initiatives 

environnementales, l'adhésion à l'idée de l'environnement comme source d'opportunités et le soutien 

de la direction aux projets environnementaux ; ensuite, les pratiques de management 

environnemental, qui sont sous-tendues par les compétences naturelles (Hart, 1995). Dans les travaux 

que nous menons dans ce domaine [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015], nous considérons la SEP en tant 

qu'orientation stratégique, correspondant à une optique proactive et à une logique d’intention 

stratégique (Hart, 1995; Prahalad & Hamel, 1990), visant à créer les compétences nécessaires pour 

saisir les opportunités offertes par la prise en compte de l'environnement naturel (Boiral, 2006; Buysse 

& Verbeke, 2003; Hart, 1995; Sharma & Vredenburg, 1998) [ACL14, 2015]. La SEP se définit ainsi par la 

volonté de placer les exigences de responsabilité environnementale au centre des préoccupations 

stratégiques de l’entreprise et la volonté d'adopter une position de leader dans ce domaine (Menguc 

& Ozanne, 2005; Sharma & Henriques, 2005; Sharma & Vredenburg, 1998) [ACL13, 2013 ; ACL14, 

2015]. 

 

� Mode de management des parties prenantes et performance de l’entreprise 

 

Deux visions antagonistes du mode de management des parties prenantes coexistent. Dans une 

perspective instrumentale de la théorie des parties prenantes, selon laquelle l’entreprise peut tenter 

de gérer ses parties prenantes dans le but de maximiser sa performance financière (Freeman 1984 ; 

Donaldson et Preston 1995), certains suggèrent que la performance est supérieure lorsque l’entreprise 

ne se limite pas à privilégier un petit nombre de parties prenantes mais élargit son attitude d’écoute 

et de réponses aux attentes, à l’ensemble d’entre elles, adoptant ainsi une attitude d’orientation 

parties prenantes (Harrison et al. 2010). Dans cette optique, l’entreprise profite des gains liés à la 

création et au partage de valeur avec les parties prenantes, mais aussi de gains liés directement à la 

réputation qu’elle développe dans ce domaine (Jones et al. 2007 ; Harrison et al. 2010). Il est alors 

possible de considérer l’orientation parties prenantes comme génératrice de compétences rares 

(compte tenu du caractère hétérogène de l’attitude des entreprises dans ce domaine (Waddock et 

Graves 1997 ; Harrison et al. 2010), porteuses de valeur (du fait de sa capacité à optimiser les relations 

avec les parties prenantes : fidélisation des clients et des salariés, efficience des salariés, réduction des 

conflits etc.), et difficiles à imiter ou à substituer par les concurrents (du fait de la dépendance de 

sentier et de l’ambiguïté causale qui y sont attachées), (Barney 1991 ; Berman et al. 1999 ; Choi et 
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Wang 2009). De ce fait, l’orientation parties prenantes apparaît comme une source d’avantage 

concurrentiel solide possible (Harrison et al. 2010) [ACL13, 2013]. 

Une vision alternative du management de la relation des parties prenantes (management différencié 

des parties prenantes) avance au contraire l’idée de la nécessité d’un traitement contingent des 

différentes catégories de parties prenantes en fonction de la prépondérance respective des parties 

prenantes (celle-ci étant dépendante des trois attributs des parties prenantes : pouvoir, légitimité, 

urgence (Mitchell et al., 1997 )). La prépondérance perçue des parties prenantes variant au cours du 

temps et en fonction des situations considérées (Jawahar et McLauglin’s 2001), le management 

différencié des parties prenantes renvoie à un mode de gestion évolutif, conduisant, en fonction des 

événements et des objectifs, à privilégier certaines catégories de parties prenantes en établissant un 

ordre de priorité dans la réponse à leurs attentes (Porter et Kramer 2006 ; Boesso et Michelon 2010). 

Cette attitude permettrait d’éviter un phénomène de dispersion des ressources dans le cadre de 

laquelle la satisfaction de chaque partie prenante serait moins importante que la satisfaction des 

parties prenantes « choisies » dans le cadre du management différencié des parties prenantes (Boesso 

et Michelon 2010). En outre, elle limiterait le risque de conflit d’intérêts issu des demandes 

antagonistes de ces parties prenantes (Greenley et al. 2004) [ACL13, 2013]. 

Compte tenu de ces deux lignes d’argumentation et de la présence d’apports empiriques 

contradictoires (Brammer et Millington 2008), favorables selon les cas à l’orientation parties prenantes 

(Orlizky et al. 2003) ou au management différencié (Boesso et Michelon 2010), nous faisons le choix 

de formuler deux hypothèses concurrentes [ACL13, 2013] d’une influence positive de l’orientation 

parties prenantes, et d’une influence positive du management différencié, sur la performance 

économique de la firme. 
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� SEP et performance de l’entreprise 

 

Si les recherches portant sur les relations entre stratégie environnementale et performance 

économique sont nombreuses34, le débat persiste quant à l’existence d’un lien positif significatif entre 

ces variables. Celui-ci se structure autour de deux points de vue principaux [ACL13, 2013 ; ACL14, 

2015]. Le premier considère la stratégie environnementale comme susceptible de dégrader la 

compétitivité (Jaffe et al., 1995; Levy, 1995) en consommant des ressources qui ne peuvent alors pas 

être consacrées au cœur de l’activité de l’entreprise (Klassen et Whybark, 1999 ; Walley & Whitehead, 

1994 ; McWilliams et Siegel, 2000). En outre, si ce point de vue  reconnaît  la possibilité de réaliser des 

profits par la correction des dysfonctionnements de « premier niveau »35 (optimisation de l’utilisation 

des matières premières, économies d’énergie, réduction des gaspillages…), un phénomène de gains 

marginaux décroissants condamne toute espérance de rentabilité d’un projet plus large (Hart & Ahuja, 

1996). Au-delà de la correction des dysfonctionnements de premier niveau, le second point de vue 

considère la SEP comme le moyen de réduire les coûts par le biais de la réduction des gaspillages de 

ressources mais aussi de l’amélioration de la qualité des relations avec les parties prenantes (limitation 

des risques d’apparition de conflits réglementaires et sociétaux, amélioration des relations avec les 

apporteurs de capitaux et baisse du coût du capital, amélioration du climat social et augmentation de 

l’implication et de la productivité…) (Ambec et Lanoie, 2008). En outre, la SEP est considérée comme 

le moyen de créer un surplus de valeur et d’augmenter les revenus de l’entreprise en améliorant sa 

compétitivité (Ambec & Lanoie, 2008; Porter & Van der Linde, 1995; Sharma & Vredenburg, 1998) par 

le biais de son effet sur l’innovation, la réputation, la fidélité des clients et le caractère différencié des 

produits/services (Shrivastava, 1995a, 1995b; Ambec et Lanoie, 2008) 

Sur le plan empirique, si les méta-analyses menées par Molina-Azorín et al. (2009) et Horvathova 

(2010) soulignent que l’adoption de mesures diverses rend difficile la généralisation de ces résultats, 

voire la compréhension des phénomènes sous-jacents, elles montrent qu’une légère majorité des 

résultats conclut à un lien positif entre l'adoption d'une optique de responsabilité environnementale 

                                                 
 
 
 
34 cf. les synthèses de ces différents travaux réalisées par exemple par Molina-Azorin et al. (2009) et Horvathova 
(2010). 
35 cf. théorie du « low hanging fruit ». 
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par l'entreprise et sa performance économique. Au final, nous avançons l’hypothèse que la SEP exerce 

une influence positive sur la performance économique [ACL13, 2013]. 

 

� Management des parties prenantes, SEP et performance de l’entreprise 

 

Les parties prenantes manifestent à des degrés divers des attentes en matière de développement 

durable et de responsabilité environnementale. Ainsi, par exemple, les actionnaires sont de plus en 

plus sensibles aux considérations éthiques (Hamilton 1995 ; Persais 1998 ; Pinel 2001). De la même 

façon, le marché financier adopte de manière progressive des critères de notation extra financiers, 

favorables à l’optique de responsabilité environnementale tout comme les compagnies d’assurances  

(Rueda-Manzanares et al. 2008). Dans ce domaine, les fournisseurs et des clients privilégient le choix 

de partenaires orientés sur les comportements de développement durable, par conviction ou pour 

préserver leur image dans ce domaine (Henriques et Sadorsky 1999 ; Louppe et Rocaboy 1994 ; Rueda-

Manzanares et al. 2008). Le comportement responsable devient par ailleurs un élément de lutte 

concurrentielle (Buysse et Verbeke 2003) et les entreprises subissent la pression des médias et des 

associations de consommateurs comme celle des Etats et des institutions internationales (Dean et 

Brown 1995 ; Henriques et Sadorsky 1996 ; Persais 1998 ; Rueda-Manzanares et al. 2008). Au final, ces 

différents groupes de pression exercent une influence (Freeman, 1984) en termes de comportement 

lié au développement durable (Buysse et Verbeke 2003 ; Persais 2004) ; la nature de la prise en compte 

de ces attentes par l’entreprise (via le mode de management des parties prenantes qu’elle adopte) est 

ainsi susceptible d’influencer son degré de proactivité environnementale. Dans cette optique, et 

compte tenu de la montée des attentes latentes ou exprimées de l’ensemble des parties prenantes en 

termes de responsabilité environnementale, les firmes considérant comme critiques un éventail large 

de parties prenantes (orientation parties prenantes) sont amenées à augmenter leur degré de 

proactivité dans le domaine du management environnemental (Buysse et Verbeke 2003 ; Persais 2004) 

[ACL13, 2013]. C’est la raison pour laquelle nous faisons l’hypothèse d’une influence positive 

supérieure de l’orientation parties prenantes sur la SEP comparée à celle du management différencié 

des parties prenantes. 
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- La méthodologie mobilisée 

 

Afin de tester ces hypothèses, nous constituons une base de données originale constituée d’industriels 

des produits de grande consommation (aliments, boissons, produits de lavage et d’entretien ménager, 

produits de parfumerie, d’hygiène et de beauté). En effet, ce secteur est particulièrement révélateur 

de la montée des préoccupations en faveur du développement durable (Pinet 2004 ; Ghersi et Rastoin 

2010) et symptomatique de l’évolution future possible de l’ensemble des secteurs de l’économie. A ce 

titre, il est particulièrement adapté aux objectifs de cette étude. 1510 entreprises évoluant dans ce 

secteur sont contactées par téléphone afin d’identifier la personne en charge des questions relatives 

au développement durable, de s’assurer que l’interlocuteur est disposé à répondre à notre étude et 

qu’il détient les compétences requises. 1034 entreprises acceptent de communiquer leurs 

coordonnées électroniques afin de recevoir le lien pour accéder au questionnaire en ligne. Avec un 

taux de retour de 18,18%, nous disposons de 188 questionnaires exploitables. Ces données sont issues 

du travail de thèse de doctorat de Sandrine Gherra, dans le cadre duquel nous avons apporté un appui 

conceptuel et méthodologique, en termes de choix des mesures de variables, d’élaboration du 

questionnaire et de traitement statistique des données. Cette collaboration initiale a ainsi conduit à la 

réalisation de deux publications communes [ACL13, 2013 ; ACL14, 2015]. 

Pour la variable de proactivité environnementale (codée PENV) nous développons une mesures multi-

items (échelle bipolaire en sept points) issue de plusieurs mesures préexistantes (Buysse et Verbeke, 

2003) et d’une phase préalable d’analyse qualitative (constituée de 16 entretiens semi-directifs). La 

réalisation d’une analyse factorielle confirmatoire (modèle d’équations structurelles) nous conduit à 

retenir un construit en 5 items. Pour la variable d’orientation parties-prenantes (codée OPP), nous 

combinons également mesures préexistantes (Henriques et Sadorsky, 1999 ; Sharma et Vredenburg, 

1998) et analyse qualitative. Nous considérons ainsi le comportement de l’entreprise envers 14 

catégories de parties prenantes (employés, actionnaires, banques, assurances, clients, fournisseurs, 

prestataires, concurrents, médias, ONG, centres d’enseignement et de recherche, agences publiques, 

Etat, instances internationales). Pour chacune de ces catégories, 4 items sont définis permettant 

d’évaluer le niveau d’écoute de l’entreprise et sa volonté de satisfaire les attentes de la partie prenante 

considérée. Après la réalisation d’une analyse factorielle confirmatoire, 13 facteurs sont retenus 

(suppression de la variable « agences publiques »). Pour chacun des facteurs, nous procédons à un 

recodage : « -1 » si la valeur de la variable est inférieure à sa moyenne moins son écart type ; « 1 » si 

la valeur est supérieure à la moyenne de la variable plus son écart type ; « 0 » sinon. Puis nous réalisons 

la somme de ces variables afin d’obtenir la nouvelle variable d’orientation parties prenantes, variant 
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théoriquement entre « -13 » (très faible orientation parties prenantes) et « +13 » (très forte 

orientation parties prenantes). Pour la variable de management différencié des parties prenantes 

(codée PRIOR), à la suite de Boesso et Michelon (2010), nous calculons la variance de chaque individu 

sur les 13 catégories de parties prenantes puis nous créons une variable muette (« dummy variable ») 

égale à 1 lorsque cette valeur de variance est supérieure à la moyenne des variances sur tous les 

individus, à 0 sinon. Cette variable nous permet ainsi de déterminer si l’entreprise focalise son 

attention sur un nombre limité de parties prenantes. Notre choix de mobiliser des mesures relatives 

pour les construits OPP et PRIOR nous permet de réduire le biais du au choix d’un unique secteur 

d’activité en tant que terrain d’étude et augmente ainsi la validité de ces mesures. Enfin les indicateurs 

de performance retenus (cf. 2.1.1) ont été collectés par le biais de la base financière DIANE (calculés 

sur la base de la moyenne des deux dernières années d’exercice disponibles) afin d’éviter le biais de 

méthode commune (Podsakoff et al. 2003) [ACL13, 2013]. 

Dans un second temps, nous testons le modèle de recherche représenté ci-dessous (cf. figure 6) relatif 

aux hypothèses développées (cf. supra). Pour cela, nous avons recours à deux modèles d’équations 

structurelles successifs (AMOS), mobilisant d’une part l’orientation parties prenantes et d’autre part 

le management différencié des parties prenantes pour rendre compte du mode de management des 

parties prenantes. 

 

 

Figure 6 – Modèle de recherche schématisé [ACL13, 2013] 

 

- Les résultats et apports obtenus 

 

Les résultats obtenus sont présentés dans la figure 7 ci-dessous. Tout d’abord, nos résultats montrent 

un impact négatif de l’orientation parties prenantes sur la performance économique par le biais d’un 

effet direct sur le ROS et indirect sur le ROA et le ROE. A l’inverse, le management différencié des 

parties prenantes a un effet positif direct sur le ROS et indirect sur le ROA et ROE. Ensuite, quel que 

soit le modèle considéré, la proactivité environnementale présente une influence positive significative 

sur la performance économique via un effet direct sur le ROS. Enfin, l’orientation parties prenantes 
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influence positivement et de manière très significative le degré de proactivité environnementale alors 

que le management différencié des parties prenantes présente une influence négative sur la 

proactivité environnementale. 

 

 

  

 

Figure 7 – Modèles de recherche validés [ACL13, 2013] 

 

Sur le plan empirique, nous mettons en évidence quatre résultats principaux. 

- Concernant l’influence sur la performance du mode de management des parties prenantes, nos 

résultats confirment et enrichissent le faible nombre d’études quantitatives existantes [ACL13, 

2013]. Ainsi par exemple si Boesso et Michelon (2010) montrent un faible impact négatif d’une 

pratique d’orientation parties prenantes sur le ROS, leurs résultats ne parviennent pas à démontrer 

un impact du management différencié des parties prenantes sur le ROS, ce que nous mettons en 

évidence. L’entreprise optant pour une attitude généralisée d’écoute et de réponse aux attentes 

de ses parties prenantes voit sa performance économique se dégrader du fait d’un comportement 

de « relations publiques » trop coûteux (Porter et Kramer 2006). A l’inverse, celle qui met en place 

un ordre de priorité dans la réponse à apporter à leurs attentes bénéficie d’une performance 

supérieure. Cependant ce résultat va à l’encontre de certains arguments que nous avons pu 

développer et s’oppose aux résultats empiriques mis en évidence par Orlizky et al. (2003) ou Choi 

et Wang (2009). Nous tentons de comprendre ces écarts en proposant deux explications 

alternatives. Tout d’abord les mesures comptables de rentabilité ne constituent pas forcément la 

meilleure manière d’identifier la création de valeur générée par l’orientation parties prenantes 

(Harrison et al. 2010), notamment du fait d’un décalage temporel entre le coût immédiat généré 

par l’engagement dans un processus d’allocation des ressources favorisant l’ensemble de ses 
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parties prenantes (et impactant le ROS) et la création de valeur attendue sur une échéance se 

situant probablement à plus long terme. Nous travaillons dans ce sens dans le cadre de l’un de nos 

projets de recherche visant à mobiliser un indicateur de croissance de l’entreprise (croissance du 

CA et du profit) en parallèle des indicateurs de rentabilité traditionnels, afin d’approcher de 

manière plus pertinente ce décalage temporel. Par ailleurs, cet écart entre nos résultats et les 

promoteurs d’une vision positive du lien entre orientation parties prenantes et performance 

économique peut également s’expliquer par une contingence de ce lien, qui serait liée à l’histoire 

de l’entreprise avec ses parties prenantes (Barnett 2007). De ce point de vue, les réactions des 

parties prenantes aux actions de l’entreprise en leur faveur seraient soumises à un phénomène de 

dépendance de sentier et conditionnées par l’histoire passée de l’entreprise avec ses parties 

prenantes. 

- Concernant l’influence positive de la proactivité environnementale sur la performance 

économique, les résultats prolongent les apports empiriques existants (Molina-Azorin et al. 2009 ; 

Horvathova 2010 ; Menguc & Ozanne, 2005; Sharma & Vredenburg, 1998). Ils enrichissent aussi 

les études précédentes en testant l’impact d’un construit multidimensionnel (proactivité 

environnementale) alors que de nombreuses études se limitent à tester l’influence d’un aspect 

partiel de la politique de management environnemental (certification environnementale ou taux 

d’émission polluante par exemple). Ensuite, nos résultats pointent l’influence positive de la 

stratégie environnementale, en tant qu’orientation stratégique, alors que les apports existants 

sont en majorité centrés sur les liens entre pratiques environnementales et performance 

économique (Hart & Ahuja, 1996; Lo et al., 2012) ou entre performance environnementale et 

performance économique (Clarkson et al., 2011; Clarkson et al., 2008; Dixon-Fowler et al., 2013; 

Orlitzky et al., 2003) [ACL13, 2013]. De ce point de vue, une piste de travail intéressante 

consisterait à faire le lien entre ces différents travaux, afin de mettre en évidence les modalités de 

mise en œuvre de l’orientation stratégique environnementale de l’entreprise sous la forme de 

pratiques, de comportements et de compétences. C’est d’ailleurs l’objectif que nous poursuivons 

dans un travail ultérieur visant à clarifier la « boîte noire » du lien entre stratégie 

environnementale et performance économique [ACL14, 2015]. Enfin, le recours à une méthode 

d’équations structurelles permet d’inscrire la relation entre proactivité environnementale et 

performance économique dans un cadre plus global du lien entre responsabilité sociale de 

l’entreprise et performance économique (en intégrant la notion de management des parties 

prenantes) [ACL13, 2013]. 

- Concernant l’influence du mode de management des parties prenantes sur la proactivité 

environnementale, l’orientation parties prenantes impacte positivement la proactivité alors que le 
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management différencié présente une influence négative sur cette variable. Ces résultats 

complètent et prolongent les apports de Buysse et Verbeke (2003) qui étaient partiellement 

parvenus à démontrer l’intérêt privilégié porté aux différentes catégories de parties prenantes par 

les entreprises proactives sur le plan environnemental. Nos résultats montrent clairement qu’une 

attitude de compréhension et d’écoute généralisée à l’ensemble des parties prenantes conduit 

l’entreprise à un plus haut niveau de proactivité environnementale alors qu’une attention 

« sélective » portée à certaines parties prenantes dégrade le niveau de proactivité 

environnementale de la firme. Si une première lecture pourrait conduire à opposer nos résultats à 

ceux de Kassinis et Vafeas (2006) qui montrent que la firme prend en considération sa dépendance 

vis-à-vis des parties prenantes pour construire sa stratégie environnementale (i.e. que le niveau 

de proactivité environnementale est relatif aux caractéristiques de certaines des parties prenantes 

et à l’attention privilégiée qui leur est portée en fonction des ressources critiques dont elles 

disposent), il n’en est rien. En effet, nos résultats montrent simplement qu’une forte variance dans 

l’attention portée aux parties prenantes dégrade la proactivité environnementale mais nous ne 

disposons pas d’informations permettant d’identifier les critères qui conduisent l’entreprise à 

adopter ce traitement différencié des parties prenantes36. En conséquence, et compte tenu des 

résultats obtenus, il est envisageable que les critères de choix adoptés par l’entreprise pour 

privilégier certaines parties prenantes la conduise à favoriser les intérêts des groupes les moins 

demandeurs en matière de développement durable et de performance environnementale37 

[ACL13, 2013]. 

- Par ailleurs, nous montrons que la SEP constitue un médiateur de la relation entre management 

des parties prenantes et performance économique. Or cette influence indirecte du mode de 

management des parties prenantes sur la performance économique vient s’opposer à son impact 

direct : alors que l’orientation parties prenantes (le management différencié) impacte 

négativement (positivement) la performance de manière directe, son influence indirecte via la SEP 

                                                 
 
 
 
36 De ce point de vue, une piste de recherche future possible consisterait à se positionner en amont des relations 

abordées ici (mode de management des parties prenantes et performance économique et/ou mode de 

management des parties prenantes et pro activité environnementale) pour explorer l’influence et le rôle des 

attributs des parties prenantes (pouvoir, légitimité et urgence) dans ce type de contexte. 
37 Si les données dont nous disposons ne nous permettent pas de tester l’hypothèse selon laquelle les entreprises 

qui adoptent un management différencié des parties prenantes choisissent rarement celles qui sont les plus 

sensibles à l’environnement (en effet, nous ne disposons pas de mesure de la sensibilité de chaque partie 

prenante à la responsabilité environnementale), cette question nous paraît là encore constituer une piste de 

recherche future intéressante. 
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est positive (négative). Cependant, dans les deux cas, c’est l’effet direct qui est dominant, 

confirmant l’idée que le choix d’une approche stratégique du mode de management des parties 

prenantes améliore la performance économique, contrairement au choix d’une approche 

d’orientation globale favorable à l’ensemble de ces parties prenantes [ACL13, 2013]. 

 

Sur le plan théorique, notre résultat d’une influence positive de la SEP sur la performance économique 

contribue à consolider une vision instrumentale de la prise en compte de la responsabilité 

environnementale de l’entreprise. Il permet de dépasser l’approche normative issue des théories 

sociologiques néo-institutionnelles (DiMaggio et Powell 1983 ; Meyer et Rowan 1983 ; Suchman 1995), 

fondée sur les concepts de légitimité pragmatique, morale ou cognitive (Oliver 1991 ; Suchman 1995), 

et d’isomorphisme (de nature coercitive, normative ou mimétique) (Scott 1995). Ici, l’intégration de la 

responsabilité environnementale au sein des organisations apparaît comme le moyen de faire émerger 

de réelles opportunités de développement stratégique afin d’accroître la marge de l’entreprise et de 

contribuer de manière indirecte à la maximisation de la valeur actionnariale. Ce constat permet alors 

de concilier une attitude de proactivité environnementale et la vision néo-classique libérale qui 

conditionne la réalisation de tout projet environnemental au critère de création de valeur pour les 

actionnaires (Walley et Whitehead 1994 ; Hillman et Keim 2001) [ACL13, 2013]. En revanche, les 

résultats portant sur l’influence de l’orientation parties prenantes et le management différencié des 

parties prenantes ne parviennent pas à réconcilier les perspectives normative et instrumentale de la 

théorie des parties prenantes. En effet, si la perspective normative fonde l’action de l’entreprise sur le 

respect de ses obligations morales (Mitchell et al. 1997 ; Berman et al. 1999), ce qui devrait la conduire 

à adopter un comportement d’orientations parties prenantes, la perspective instrumentale, qui 

conditionne l’action de l’entreprise à la recherche de rentabilité, conclut à la nécessité de privilégier 

une approche stratégique de gestion des parties prenantes, visant à concentrer les efforts de 

l’entreprise sur un nombre limité de groupes d’intérêt, susceptibles de contribuer à l’amélioration de 

la performance économique de la firme (Boesso et Michelon, 2010). Par ailleurs, nos résultats 

apparaissent en cohérence avec l’idée issue de la théorie des ressources et compétences (Salvato et 

Rerup, 2011) d’une intention stratégique, qui se manifeste à la fois sous la forme du mode de gestion 

des parties prenantes et du niveau de proactivité environnementale, et dont les conséquences se 

traduisent en termes de performance organisationnelle. 

 

Sur le plan managérial, les résultats obtenus permettent de guider le manager en matière de politique 

environnementale en soulignant l’intérêt économique bien compris (notamment en termes d’objectif 

de marge) de l’entreprise d’adopter une stratégie environnementale proactive. Cependant, si notre 
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étude met en évidence le rôle positif de la politique de responsabilité environnementale en tant 

qu’orientation stratégique, il apparaît nécessaire de poursuivre les recherches afin de déterminer la 

forme de la mise en œuvre opérationnelle de cette orientation stratégique notamment en matière de 

développement des compétences. C’est l’objectif que nous poursuivons dans des travaux ultérieurs 

portant sur ce thème [ACL14, 2015] (cf. 2.2.2). Par ailleurs, concernant le mode de management des 

parties prenantes, même si l’opposition des effets directs et indirects sur la performance réduit l’écart 

entre l’effet positif du management différencié des parties prenantes et l’effet négatif de l’orientation 

parties prenantes, nos résultats guident le manager vers l’adoption d’une analyse « sur mesure » des 

parties prenantes visant à privilégier (en termes d’allocation des ressources et de satisfaction des 

attentes) un nombre limité d’entre elles. En outre, le fait de concentrer ses efforts sur le 

développement de relations étroites avec un nombre limité de parties prenantes réduit les risques de 

conflits de gouvernance et permet de mieux gérer les imprévus susceptibles d’intervenir dans les 

rapports avec les parties prenantes prioritaires. 

 

Synthèse du 2.1.2 

La réflexion que nous menons porte sur les rôles respectifs du mode de management des parties 

prenantes et de la stratégie environnementale proactive (SEP) dans la formation de la performance 

économique. Afin de poursuivre la réflexion dans ce domaine caractérisé par des résultats divergents 

ou peu convaincants, nous mobilisons un cadre théorique mixte (théorie des parties prenantes et 

théorie des ressources et compétences). En outre, au-delà de l’analyse de la relation des variables 

« deux à deux », le modèle développé propose de considérer le rôle médiateur de la proactivité 

environnementale dans la relation entre le mode de management des parties prenantes et la 

performance économique [ACL13, 2013]. S’inscrivant dans une analyse multi-niveaux de la théorie des 

ressources et compétences (Salvato et Rerup, 2011), la stratégie (au travers du mode de management 

des parties prenantes et de la proactivité environnementale) est considérée comme exerçant un levier 

sur les capacités et les compétences de la firme, à l’origine de son caractère profondément 

idiosyncratique et expliquant la performance économique. 

Nos résultats enrichissent et élargissent les études existantes à la fois sur le plan conceptuel (en 

proposant une clarification des concepts en jeu dans la recherche et en proposant des mesures 

multidimensionnelles de ces concepts) et sur le plan empirique (en mettant en évidence l’influence 

positive de la SEP sur la performance économique, la supériorité du management différencié des parties 

prenantes sur l’orientation parties prenantes, et le rôle médiateur de la SEP dans la relation entre 

management des parties prenantes et performance économique). Sur le plan théorique et en matière 



 
- 103 - 

 

de proactivité environnementale, nos résultats plaident, au-delà de la perspective normative, pour une 

vision instrumentale de la prise en compte de la responsabilité environnementale de l’entreprise. La 

mise en évidence du rôle positif, dans la formation de la performance, de la SEP et du management 

différencié des parties prenantes appelle cependant à poursuivre la recherche afin de déterminer les 

liens entre orientation stratégique, compétences et performance, dans la perspective de développer 

une analyse multi niveaux de la théorie des ressources et compétences (cf. 2.2.2 [ACL14, 2015]). Enfin, 

sur le plan managérial, notre étude souligne l’intérêt économique bien compris de l’entreprise 

d’adopter une stratégie environnementale proactive. Par ailleurs, elle guide le manager vers l’adoption 

d’une analyse « sur mesure » des parties prenantes afin de privilégier un nombre limité d’entre elles. 

 

2.2  Compétences et performance de l’entreprise 

Dans cette deuxième sous-partie de l’axe 2, nos recherches visent, en mobilisant la théorie des 

ressources et des compétences, à mettre en évidence la relation entre les compétences développées 

par l’entreprise et sa performance. Dans ce cadre, trois problématiques plus précises retiennent notre 

attention. La première [ACL14, 2015] cherche à clarifier les mécanismes par lesquels la stratégie 

environnementale proactive influence la performance économique de la firme intégrant dans le 

modèle le rôle des compétences naturelles (Hart, 1995) (cf. 2.2.2). La deuxième [ACL9, 2010 ; ACL15, 

2015] a pour objectif de démontrer le lien existant entre le Supply Chain Management (SCM), 

considéré comme une compétence de niveau supérieur et constitué d’un ensemble de pratiques 

organisationnelles relatives à des compétences de niveau inférieur (ou pratiques de SCM) (cf. 2.2.3). 

La troisième [ACL7, 2009] vise à mettre en évidence le lien et la nature du lien existant entre le capital 

social du directeur de site logistique, considéré comme une compétence relationnelle, et la 

performance de son unité (cf. 2.2.4). Dans un premier temps (cf. 2.2.1), nous revenons sur le thème 

de la théorie des ressources par le biais d’un travail conceptuel [ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] avec pour 

but de proposer une synthèse des différentes perspectives existant au sein du cadre général de la 

« Resource Based View » (RBV). 

 

2.2.1 Approche fondée sur les ressources et les compétences 

 

Au cours de notre parcours de recherche, le recours à l’approche par les ressources apparaît assez tôt 

[ACL4, 2005] au côté d’autres cadres théoriques tels que la théorie des coûts de transaction ou la 

théorie de l’échange social. Puis progressivement cette perspective, initialement limitée au courant 

relationnel (Dyer et Singh, 1998), va prendre une importance croissante dans notre travail [ACL13, 
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2013 ; ACL14, 2015]. L’intérêt porté à ce cadre théorique, sa richesse et parfois même la confusion liée 

à la diversité des courants qui le constitue, nous conduit à développer une tentative de synthèse pour 

identifier plus clairement différentes perspectives au sein du cadre général de la « Resource Based 

View » (RBV) [ACL11, 2010], en nous focalisant notamment sur les différences dans la définition des 

concepts de ressource, compétence, capacité dynamique et connaissance. Cette approche 

conceptuelle [ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] nous semble de nature à améliorer la maîtrise de ce cadre 

théorique et vise à contribuer au développement de cette approche. 

Malgré les critiques virulentes dont elle fait l’objet (Porter, 1991), la théorie des ressources a connu un 

formidable développement dans le domaine du management stratégique depuis les premières 

propositions de Wernerfelt (1984), l’énoncé des principes fondamentaux par Barney (1991) et 

l’argumentation de Conner (1991) pour élever l’approche par les ressources au rang de théorie [ACL10, 

2010]. Cependant, cette popularité est également à l’origine d’un foisonnement théorique et 

empirique, qui conduit à une certaine confusion à la fois en termes de définition et de distinction des 

concepts et en termes d’interprétation des résultats empiriques. Ainsi, un même concept peut 

renvoyer à des niveaux d’analyse différents selon les approches ou les courants considérés. C’est le cas 

par exemple de la notion de compétences qui, dans le courant du management stratégique des 

compétences (Prahalad et Hamel, 1990 ; Heene et Sanchez, 1997) se définit alternativement comme 

le mode de coordination des ressources (Arrègle, 1995) ou comme la capacité à réaliser les activités 

de manière supérieure à la concurrence (Prahalad et Hamel, 1990 ; Doz, 1994), alors même que cette 

dernière conception peut s’apparenter à la définition des ressources VRIN (Barney, 1991) telle qu’elle 

est établie par le courant de la théorie des ressources. C’est la raison pour laquelle nous proposons 

d’exposer une synthèse des cinq courants théoriques relatifs à ce domaine (approche par les 

ressources, approche fondée sur le management stratégique des connaissances, approche fondée sur 

les connaissances, approche par les capacités dynamiques et perspective relationnelle), en relevant de 

manière systématique les concepts clés, les auteurs principaux et les développements les plus récents 

de chacune des perspectives [ACL11, 2010]. 

 

- La théorie des ressources 

 

La théorie des ressources propose d’expliquer les différences de performance entre les firmes par les 

caractéristiques des ressources que celles-ci contrôlent et utilisent (Penrose, 1959 ; Wernerfelt, 1984 ; 

Barney, 1991) [ACL11, 2010]. Cette optique place ainsi l’analyse interne au cœur de la réflexion 

stratégique et de la construction d’un avantage concurrentiel, en opposition avec les principes de 

l’analyse structurelle (Porter, 1981), qui met l’accent sur le rôle fondamental de l’environnement dans 
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l’explication de la performance de l’entreprise. Dans cette perspective, les ressources font référence à 

des actifs dont disposent l’entreprise et qui peuvent être tangibles (bâtiments, équipements, capital…), 

humaines (compétences individuelles) et intangibles (réputation, image de marque, brevet…) (Barney, 

1991 ; Wernerfelt, 1984, 1989). Pour être à l’origine de la construction et du maintien d’un avantage 

concurrentiel (notamment via les barrières de position qu’elles permettent d’ériger), ces ressources 

doivent disposer de quatre caractéristiques fondamentales (Barney, 1991, 2002) : la valeur (les 

ressources doivent permettre de répondre aux opportunités et aux menaces de l’environnement), la 

rareté (les ressources doivent être contrôlées par un petit nombre d’entreprises), la non-imitabilité et 

la non-substitution (le développement et l’acquisition des ressources doivent être à la fois 

incontournables et coûteux et difficiles pour les entreprises qui n’en disposent pas), et la capacité 

d’exploitation (la firme doit disposer des routines, des politiques et des procédures permettant de 

soutenir l’exploitation de ces ressources). Le tableau 4 ci-dessous propose une synthèse des concepts 

et auteurs principaux de ce courant. 

 



 
- 106 - 

 

 

Tableau 4 – Théorie des ressources : principales contributions [ACL11, 2010] 

 

La théorie des ressources pose ainsi les bases de l’approche en faisant du caractère hétérogène des 

ressources l’origine de la performance relative des entreprises. Les courants qui lui succèdent 

(management stratégique des compétences, théorie fondée sur la connaissance, capacités 

dynamiques et approche relationnelle) constituent autant de prolongements visant à affiner le 
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raisonnement, à décliner la notion de ressources, et à approfondir les conditions et la nature de cette 

hétérogénéité. 

Des travaux récents (Weppe et al., 2012)  s’interrogent sur les risques de cette approche qui s’appuie 

sur l’idée que ce sont la rareté et la propriété des ressources qui conditionnent la performance et qui 

seraient susceptibles d’induire de « mauvaises pratiques ». En effet, la focalisation sur les ressources 

VRIN serait de nature à freiner l’innovation et réduire la coopération, de même qu’elle serait néfaste 

à la rentabilité (du fait du coût des ressources VRIN et du risque que la ressource capte elle-même la 

valeur dont elle est à l’origine). Weppe et al. (2012) proposent d’amender l’approche de Barney (1991) 

en insistant sur le rôle critique de la capacité à identifier, contrôler, combiner ou utiliser des ressources 

sans même qu’elles soient forcément détenues en propre par l’entreprise qui les utilise. De ce point 

de vue c’est la combinaison de ressources plus que les ressources en elles-mêmes qui sont à l’origine 

de la performance (Newbert, 2007 ; Weppe et al., 2013). Parallèlement à ces propositions, Weppe et 

al., (2012, 2013) proposent de s’écarter de la focalisation sur les ressources stratégiques pour 

considérer le rôle des ressources non stratégiques (ressources ordinaires et ressources négatives). En 

s’inscrivant dans l’idée de la nécessité de considérer le spectre des ressources dans sa totalité 

(Montgommery, 1995 ; Arrègle et Quélin, 2000), Weppe et al., (2013) et Warnier et al. (2013) avancent 

l’idée que non seulement les ressources non stratégiques sont révélatrices du profil de la majorité des 

entreprises mais qu’elles peuvent également être à l’origine de nouveaux « business models » 

contributifs de la performance de l’entreprise. 

Les autres perspectives présentées ci-dessous (cf. infra) apparaissent en cohérence avec cette position, 

en insistant sur le rôle des compétences de niveau supérieur liées à l’absorption, la combinaison et 

l’intégration de nouvelles compétences (perspective fondée sur le management stratégique des 

compétences), de la capacité à intégrer, construire et reconfigurer les compétences (capacités 

dynamiques), ou des ressources partagées (perspective relationnelle). En outre, le terme de ressources 

est souvent considéré comme un terme générique recouvrant l’ensemble des perspectives issues de 

la « théorie des ressources ». Ainsi par exemple, les niveaux de « ressources » proposés par Salvato et 

Rerup (2011), qui privilégie une approche plus concentrée sur les processus (stratégie, capacité 

dynamique, compétence, routines) que sur les actifs, soulignent ainsi la priorité de l’exploitation ou de 

la combinaison sur la possession (Weppe et al., 2012). Dans ce cadre, la logique du VRIN nous semble 

toujours valide mais peut être appliquée non pas au seul niveau des actifs possédés par l’entreprise 

mais aussi au niveau des processus de management de ces ressources et compétences (Sirmon et al., 

2007). 
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- La perspective fondée sur le management stratégique des compétences 

 

La perspective fondée sur le management stratégique des compétences émerge sur la base de l’article 

de Prahalad et Hamel (1990) et de Heene et Sanchez (1997). Elle s’appuie sur une critique 

épistémologique de la théorie des ressources et veut proposer une vision plus systémique tenant 

compte de la complexité relative aux liens entre les ressources (Heene et Sanchez, 1997). Dans ce 

cadre, les compétences font référence au mode de coordination des ressources, en permettant 

d’accumuler et de faire se développer les ressources de même que d’en créer de nouvelles (Arrègle, 

1995). Par ailleurs, ces compétences doivent permettre de réaliser les activités mieux que les 

concurrents. Lorsque c’est le cas au niveau organisationnel, certains parlent de compétences centrales 

(Prahalad et Hamel, 1994) : elles donnent accès à un grand nombre de marchés, elles sont sujettes à 

l’apprentissage par l’action et au développement par application, elles permettent de réaliser les 

activités plus vite avec une meilleure flexibilité et une meilleure qualité que la concurrence, elles sont 

stables dans le temps, elles contribuent fortement à l’avantage du produit final tel qu’il est perçu par 

le client et elles sont difficiles à imiter par les concurrents (Prahalad et Hamel, 1990 ; Collis, 1991 ; 

Hamel, 1994). Au final la concurrence ne se fait pas au niveau des produits mais au niveau des 

compétences centrales [ACL11, 2010]. Cependant, au-delà de la distinction entre compétences et 

compétences centrales qui constitue l’une des clés de ce courant théorique (Hamel, 1994), la notion 

de compétence se caractérise par une forte diversité comme en témoigne les typologies visant à 

rendre compte de cette richesse (Durand, 2000 ; Quélin, 1997 ; Meschi, 1997 ; Salvato et Rerup, 2011), 

et distinguant par exemple les compétences individuelles et les routines organisationnelles, les 

compétences fonctionnelles permettant d’intégrer les activités spécialisées et les compétences inter-

fonctionnelles ou organisationnelles, ou les compétences de niveau supérieur liées à l’absorption, la 

combinaison et l’intégration de nouvelles compétences. 

Le tableau 5 ci-dessous propose une synthèse des concepts et auteurs principaux de ce courant. 

 

 



 
- 109 - 

 

 

Tableau 5 – approche par les compétences : principales contributions [ACL11, 2010] 
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- La théorie fondée sur les connaissances 

 

L’approche par les connaissances s’appuie sur la théorie des ressources pour introduire une vision de 

la firme selon laquelle l’entreprise se définit par sa capacité à créer, intégrer et coordonner des 

connaissances (Kogut et Zander, 1992 ; Spender et Grant, 1996), lesquelles s’apparentent en fait à une 

catégorie particulière de ressources. Cette approche part de deux postulats fondamentaux : d’une 

part, la firme existe parce qu’elle permet la création d’une communauté sociale plus efficace que le 

marché dans la combinaison de connaissances permettant l’organisation de tâches productives ; 

d’autre part, les frontières de la firme sont déterminées par le niveau d’efficacité dans la coordination 

des connaissances (Kogut, Zander, 1992). L’entreprise est alors considérée comme une entité créatrice 

de connaissances (Nonaka, 1994 ; Spender, 1996 ; Nonaka et al., 2000), notamment sous la forme de 

l’intégration et la coordination des connaissances individuelles (Kogut et Zander, 1992 ; Conner et 

Prahalad, 1996 ; Grant, 1996a, 1996b) [ACL11, 2010]. Au cœur de cette approche réside la notion 

d’évolutivité permanente des connaissances et de leur utilisation par les entreprises (Spender, 1996). 

Les connaissances ne sont pas découvertes (au sens où elles seraient préexistantes) mais créées par 

l’entreprise et constamment renouvelées, la raison d’être de la firme étant précisément de créer en 

continu de la connaissance (Nonaka et al., 2000). De ce fait, la théorie fondée sur les connaissances 

accorde une importance centrale au processus d’apprentissage, comme aux concepts de mémoire 

organisationnelle et de capacité d’absorption [ACL11, 2010]. 

Le tableau 6 ci-dessous propose une synthèse des concepts et auteurs principaux de ce courant. 
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Tableau 6 – approche par les connaissances : principales contributions [ACL11, 2010] 
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- Le concept de capacités dynamiques 

 

Les capacités dynamiques constituent des compétences de niveau supérieur destinées à créer, adapter 

et à organiser les ressources et les compétences dans le contexte d’environnements turbulents 

(Eisenhardt et Martin, 2000 ; Teece et al., 1997). En effet, dans ce type d’environnements, la clé de la 

performance réside dans la capacité à intégrer, construire et reconfigurer les compétences pour 

répondre aux changements rapides (Teece et al., 1997). Ainsi ce courant met l’accent sur l’idée de 

l’exploration des compétences et sur l’innovation alors que la théorie des ressources privilégie 

l’analyse des modes d’exploitation des compétences (et les barrières de position qui en sont issues). 

Dans ce contexte le management des capacités dynamiques repose sur trois types d’actions : 

coordination et intégration de compétences (lecture statique), apprentissage par répétition et 

expérimentation permettant de réaliser les tâches plus efficacement et plus rapidement (lecture 

dynamique), reconfiguration et transformation, qui impliquent des capacités à sentir la nécessité de 

changement (lecture transformationnelle). Selon les interprétations, c’est dans la configuration 

particulière des ressources qu’elles génèrent (Eisenhardt et Martin, 2000) ou dans leur nature même 

(en tant que combinaison de ressources uniques et inimitables) (Teece et al., 1997 ; teece, 2007) que 

réside la valeur des capacités dynamiques et leur aptitude à créer un avantage concurrentiel [ACL11, 

2010].  

Du fait de leur caractère idiosyncratique et évolutif, les capacités dynamiques ont fait l’objet de 

critiques portant sur la difficulté à les identifier de manière concrète. Eisenhardt et Martin (2000) 

répondent à ces critiques en tentant de proposer des caractéristiques généralisables malgré le 

phénomène de dépendance de sentier dont elles font l’objet. Selon ces auteurs, les capacités 

dynamiques sont des processus ou des routines organisationnelles : certaines intègrent des ressources 

(routines de développement de produits, prise de décision stratégique, etc.) ; d’autres sont centrées 

sur la reconfiguration des ressources (processus de transfert interne intégrant des routines pour 

faciliter la réplication des compétences) ; d’autres encore sont liées à l’acquisition et à la cession de 

ressources (alliance, activité d’abandon de ressources obsolètes, etc.) [ACL11, 2010]. 

Le tableau 7 ci-dessous propose une synthèse des concepts et auteurs principaux de ce courant. 
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Tableau 7 – approche par les capacités dynamiques : principales contributions [ACL11, 2010] 

 

Des travaux récents (Ali et al., 2012 ; Teece, 2014) développent et précisent cette analyse, en opérant 

une distinction entre les capacités dynamiques et les capacités ordinaires (« ordinary » ou 

« substantive capabilities »). Les capacités dynamiques peuvent ainsi être définies comme la capacité 

à construire, intégrer et reconfigurer des ressources et des routines externes et internes (Teece et al., 

1997 ; Eisenhardt et Martin, 2000). Les capacités ordinaires (Ali et al., 2012 ; Teece, 2014) 

s’apparentent à un premier niveau de capacités,  formées d’une combinaison de ressources 

permettant à l’entreprise de réaliser des activités opérationnelles (ou routines organisationnelles) 

relatives à l’administration, les opérations ou la gouvernance. Ainsi par exemple, la capacité à 

développer un nouveau produit fait référence à une capacité ordinaire alors que la capacité à réformer 

le mode de développement des nouveaux produits s’apparente à une capacité dynamique. 
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- La perspective relationnelle 

 

L’approche relationnelle prolonge la théorie des ressources en l’élargissant au contexte de la 

coopération inter-organisationnelle, même si l’idée d’une rente fondée sur l’existence d’actifs partagés 

ou co-spécialisés était déjà présente (Wernerfelt, 1989). Ce courant avance l’idée que les compétences 

de l’entreprise (et l’avantage concurrentiel qui peut en résulter) ne reposent pas uniquement sur les 

ressources détenues en propre. La coopération inter-organisationnelle constitue alors un élément 

central dans la création et le développement de compétences (Durand, 2000). Dans cette perspective, 

Dyer et Singh (1998) identifient quatre sources d’avantage concurrentiel inter-organisationnel (ou de 

rente relationnelle) : la mise en place d’actifs spécialisés spécifiques à la relation de coopération, la 

mise en œuvre de processus de partage et d’échange d’information (apprentissage conjoint) au sein 

de la relation, l’existence d’effets de synergie liés à la complémentarité des ressources des partenaires 

de la relation et la mise en place de mécanismes de gouvernance relationnels [ACL11, 2010]. Le tableau 

8 ci-dessous propose une synthèse des concepts et auteurs principaux de ce courant. 
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Tableau 8 – approche relationnelle : principales contributions [ACL11, 2010] 

 

Ce travail conceptuel cherche à donner une vision d’ensemble des approches reliées au champ de la 

théorie des ressources, en inscrivant les concepts dans le contexte spécifique de leur courant respectif, 

afin de rendre compte de la diversité de ce domaine de recherche, tout en surmontant la confusion et 
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la complexité qui s’est accrue au fil des années. S’il existe des travaux de synthèse dans le domaine de 

l’approche par les ressources (Koenig, 1999 ; Marchesnay, 2002 ; Métais, 2004), si certains ont proposé 

des typologies visant à intégrer les apports de ces principaux courants (Salvato et Rerup, 2011), aucun 

ne propose de l’aborder par le biais de l’ensemble de ces courants, ce qui constitue l’apport principal 

de notre travail, qui embrasse et associe les cinq perspectives majeures. Ces principaux courants 

(approche par les ressources, approche fondée sur le management stratégique des connaissances, 

approche fondée sur les connaissances, approche par les capacités dynamiques et perspective 

relationnelle) sont ainsi caractérisés en soulignant leur spécificité et leur complémentarité. Autour de 

l’idée centrale initiée par le courant fondateur de la théorie des ressources, nous rendons compte de 

la manière dont les différentes perspectives affinent et précisent leur approche de l’origine de 

l’avantage concurrentiel. Pour cela, elles proposent des interprétations parfois divergentes de la 

nature, de la construction et du fonctionnement des ressources qui font le caractère idiosyncratique 

de l’entreprise. Ces visions souvent développées en parallèle constituent autant de prismes le plus 

souvent complémentaires mais parfois redondants, qui visent à étudier comment les ressources 

mobilisées par les entreprises peuvent expliquer leur différence de performance. L’ambition de ce 

travail est alors d’offrir une introduction la plus large possible aux différents courants issus de la théorie 

sur les ressources, en proposant une identification des apports et des auteurs centraux de chacun de 

ces courants en vue d’un approfondissement possible dans une direction particulière [ACL11, 2010].  

Indépendamment de l’apport conceptuel de ce travail [ACL11, 2010 ; ACL10, 2010], cherchant à 

contribuer au développement de l’approche par les ressources et à clarifier les perspectives qui s’y 

rattachent, cette recherche s’inscrit également dans un objectif d’approfondissement et de 

compréhension de ce cadre théorique que nous mobilisons massivement dans nos travaux à partir de 

2010 [ACL9, 2010 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15, 2015]. 

 

Synthèse du 2.2.1 

La réflexion conceptuelle qui fait l’objet de cette partie de notre travail a pour but de proposer une 

tentative de synthèse des différentes perspectives constitutives du cadre général de la théorie des 

ressources et compétences. Autour de l’idée centrale initiée par le courant fondateur de la théorie des 

ressources, différentes perspectives ont proposé des interprétations parfois divergentes, et souvent 

complémentaires, de la nature, de la construction et du fonctionnement des ressources et des 

compétences qui font le caractère idiosyncratique de l’entreprise. Ces visions souvent développées en 

parallèle constituent autant de prismes cherchant à expliquer comment ces éléments endogènes 

mobilisés par les entreprises peuvent expliquer leur différence de performance. Cette accumulation de 
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représentations et d’interprétations différentes a pu générer une grande richesse mais aussi une forte 

complexité, voire une certaine confusion. Dans ce contexte, cette recherche propose de donner une 

vision d’ensemble des approches reliées au champ de la théorie des ressources, en inscrivant les 

concepts dans le contexte spécifique de leur courant respectif [ACL11, 2010] ; pour cela, en nous 

concentrant sur la nature des concepts de ressource, de compétence, de capacité dynamique et de 

connaissance, nous abordons successivement cinq perspectives (approche par les ressources, approche 

fondée sur le management stratégique des connaissances, approche fondée sur les connaissances, 

approche par les capacités dynamiques et perspective relationnelle) dont nous tentons de dégager la 

spécificité et de souligner la complémentarité. S’il existe des travaux de synthèse dans le domaine de 

l’approche par les ressources, aucun ne propose de l’aborder par le biais de l’ensemble de ces courants, 

ce qui constitue l’apport principal de notre travail, qui embrasse et associe les cinq perspectives 

majeures. 

Par ailleurs, outre l’apport spécifique de cette recherche, elle nous permet d’améliorer la maîtrise de ce 

cadre théorique que nous mobilisons dans d’autres travaux et de manière accentuée à partir de 2010 

[ACL9, 2010 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15, 2015]. 

 

2.2.2  Compétences naturelles et performance économique de l’entreprise 

 
- La problématique analysée 

 

Dans un travail antérieur [ACL13, 2013] (cf. 2.1.2), nous menons une réflexion portant sur les liens 

entre la proactivité environnementale (ou stratégie environnementale proactive) et la performance 

économique. En effet, depuis plusieurs années, la question de la « rentabilité » des comportements 

écologiquement responsables est soulevée, et un certain nombre d’études tente d’analyser les 

relations entre l'adoption d'une optique de responsabilité environnementale par l'entreprise et sa 

performance économique (Ambec & Lanoie, 2008; Horvathova, 2010; Molina-Azorin et al., 2009). 

Pourtant ces études apparaissent au final peu concluantes et ne permettent pas de dégager un 

véritable consensus sur la question, tant les variables mobilisées sont hétérogènes, et les résultats 

obtenus apparaissent mitigés (Clarkson et al., 2011; Horvathova, 2010; Molina-Azorin et al., 2009). Ce 

premier travail nous conduit à mettre en évidence le rôle positif de la politique de responsabilité 

environnementale en tant qu’orientation stratégique sur la performance économique, et souligne 

l’influence du mode de management des parties prenantes en tant qu’antécédent de la performance 

et de la SEP [ACL13, 2013].  
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Cependant, ces résultats attirent notre attention sur la nécessité de mieux comprendre les 

mécanismes par lesquels la SEP influence la performance économique ; pour cela, nous suivons la 

proposition de Molina-Azorin et al. (2009) de mettre en évidence les variables médiatrices de cette 

relation. Ainsi nous tentons de clarifier la « boîte noire » du lien entre stratégie environnementale et 

performance économique, en intégrant les modalités de mise en œuvre de l’orientation stratégique 

correspondant à la SEP, relatives aux pratiques, aux routines et aux compétences environnementales 

(ou compétences naturelles). Pour cela, au-delà de l’identification du lien entre SEP et performance 

économique, la théorie des ressources et des compétences (Barney, 1991; Barney & Zajac, 1994; 

Prahalad & Hamel, 1990; Wernerfelt, 1984) nous permet de préciser la compréhension de ce lien en 

mobilisant la notion de compétences naturelles (Hart, 1995). Celle-ci nous permet en effet de 

comprendre par quels mécanismes et à quelles conditions la SEP influence la performance économique 

en considérant d'une part le rôle médiateur des compétences naturelles entre SEP et performance 

économique et en considérant d'autre part l'importance d'un investissement simultané sur l'ensemble 

de ces compétences [ACL14, 2015]. 

 

Sur la base de la théorie des ressources et compétences, la performance de la firme repose sur la 

possession de ressources stratégiques, caractérisées par leur valeur, leur rareté, leur inimitabilité et 

leur non substituabilité (Barney, 1991; Barney & Arikan, 2005). Ces ressources font références à des 

actifs tangibles ou intangibles que l'entreprise doit exploiter, combiner, coordonner et/ou reconfigurer 

pour construire un avantage concurrentiel (Arrègle, 1995 ; Teece et al., 1997). Cependant, si les 

différences de performance sont directement issues de l’hétérogénéité des entreprises en termes de 

ressources mobilisables (Arrègle, 1996), la valeur de ces ressources est profondément déterminée par 

leur adéquation avec les forces du marché et la valeur d’une ressource dépend du contexte (Collis & 

Montgomery, 1995). Or pour analyser les forces du marché, la théorie des ressources a 

traditionnellement considéré les dimensions politiques, technologiques, économiques et sociales de 

l’environnement en omettant sa dimension naturelle (Shrivastava & Hart, 1994). C’est dans ce cadre 

que Hart (1995) prolonge la théorie des ressources et compétences et intègre les opportunités et les 

contraintes liées à l’environnement naturel. Il relie la nécessité de construire un avantage 

concurrentiel avec l’objectif de performance sociale et sociétale de l’entreprise et considère les parties 

prenantes externes de l’entreprise en attente d’un comportement écologiquement responsable 

comme à l’origine d’une opportunité de marché. Hart (1995) y voit la possibilité pour l’entreprise de 

développer un portefeuille de ressources stratégiques naturelles (qui s’apparentent en réalité à des 

compétences) et propose plusieurs domaines de compétences dans le cadre desquels l’entreprise peut 

envisager des actions lui permettant d’être plus respectueuse de l’environnement : les compétences 
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environnementales conventionnelles, humaines, organisationnelles, processuelles, et de planification 

stratégique [ACL14, 2015]. 

La thèse que nous défendons est celle d’une influence positive de la SEP sur chacune des catégories 

de compétence naturelle. La compétence environnementale conventionnelle renvoie aux ressources 

physiques en relation avec l’offre de produits respectueux de l’environnement : technologie, usine, 

équipement, matières premières etc… (Bansaal, 2005; Buysse & Verbeke, 2003). Une SEP vise à 

concevoir le produit et le processus de production en sorte de minimiser les impacts 

environnementaux tout au long du cycle de vie (Bansaal, 2005). Cette intention la conduit alors à 

développer de nouvelles compétences à faibles impacts environnementaux (Hart, 1995) en termes de 

nature du produit, de processus de production mais aussi de gestion des emballages ou des transports. 

La compétence humaine renvoie au niveau de qualification, de formation et de participation des 

salariés, en relation avec l’environnement naturel (Bowen & Sharma, 2005; Buysse & Verbeke, 2003; 

Hart, 1995). Une SEP conduit l’entreprise à intégrer l’objectif de développement durable dans la 

politique de ressources humaines (Starik & Rands, 1995), à la fois en termes de recrutement, de 

formation, de qualité de vie au travail et de culture d’entreprise. La compétence organisationnelle 

renvoie à l’intégration de la préoccupation du développement durable et de l’environnement naturel 

dans la structure de l’entreprise : type de structure hiérarchique, type de coordination, degré de 

centralisation, attribution des responsabilités liées au développement durable etc… (Buysse & 

Verbeke, 2003; Hart, 1995; Persais, 1998). Une SEP vise à développer une structure organisationnelle 

intégrant le développement durable, en mettant en œuvre un management inter-fonctionnel de cette 

thématique (Allenby, 1991) mais aussi une cellule spécifique ayant autorité pour coordonner les 

actions de l’entreprise en termes de développement durable de manière transversale (Buysse & 

Verbeke, 2003; Hart, 1995). La compétence processuelle renvoie à l’existence de procédures 

standardisées et formalisées permettant de répondre aux questions de développement durable et de 

réduire de manière continue son impact environnemental : systèmes de reporting, d’audit, de 

certification, d’évaluation etc… (Buysse & Verbeke, 2003; Darnall & Edwards, 2006). Une SEP conduit 

à mettre en œuvre un suivi et une évaluation permanente des différents processus de l’entreprise 

associés à un objectif d’amélioration continue dans le domaine du développement durable et de la 

responsabilité environnementale (Bansaal, 2005). Enfin, la compétence de planification stratégique 

renvoie à l’existence d’objectifs définis précisément en matière de développement durable et 

formalisés par le biais d’un plan : définition des objectifs, des budgets et des structures de pilotage 

(Buysse & Verbeke, 2003; Hart, 1995; Henriques & Sadorsky, 1999). Une SEP formalise l’engagement 

de la direction générale dans une politique de développement durable ambitieuse (Rondinelli & 
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Vastag, 2000), par le biais de l’établissement d’objectifs formalisés à long terme et d’un plan de 

développement établi et partagé (Hart, 1995).  

Au final, l'existence d’une orientation stratégique fondée sur un engagement fort en faveur de 

l'environnement (sous la forme d’une SEP) va permettre à l'entreprise de faire levier sur ses ressources 

pour faire émerger un portefeuille de compétences et de capacités spécifiques dans chacune de ces 

cinq catégories de compétences précédemment évoquées (Hart, 1995; Verbeke et al., 2006), 

concrétisées par un ensemble de pratiques de management (Gonzalez-Benito & Gonzalez-Benito, 

2005; Hart, 1995; Russo & Fouts, 1997). Ces développements nous conduisent à formuler l'hypothèse 

d’une influence positive de la SEP sur le niveau de développement de chacune des compétences 

naturelles [ACL14, 2015]. 

Les compétences naturelles ainsi développées sont alors le moyen pour l’entreprise d’améliorer sa 

performance et de développer un avantage concurrentiel pour plusieurs raisons (Clarkson et al., 2011; 

Hart, 1995). Tout d'abord elles apparaissent comme le support à des stratégies de différenciation (c’est 

le cas pour les compétences conventionnelle, processuelle, organisationnelle et de planification 

stratégique) (Bansaal, 2005). Ensuite elles permettent d'améliorer l'efficience des processus en jeu 

dans l'entreprise (c’est le cas pour les compétences humaine, organisationnelle et processuelle) (Koch 

& Mc Grath, 1996; Starik & Rands, 1995; Darnall & Edwards, 2006; Welford, 1993) voire de remettre 

en question les processus existants non plus seulement dans une optique d'optimisation de l'existant 

mais aussi dans une optique d'exploration et de changement des règles du jeu concurrentiel (c’est le 

cas pour les compétences conventionnelle, humaine et de planification stratégique) (Bowen & Sharma, 

2005; Buysse & Verbeke, 2003; Russo & Fouts, 1997). Enfin, ces compétences améliorent la 

communication à destination de l'ensemble des parties prenantes de l'entreprise internes et externes, 

qui soutient et dynamise à la fois les objectifs d'efficacité et de différenciation (c’est le cas pour les 

compétences conventionnelle, humaine, processuelle, organisationnelle et de planification 

stratégique) et contribue à la réputation de l'entreprise (Sharma et Vredenburg, 1998). Ces 

développements nous conduisent à formuler l'hypothèse d’une influence positive des compétences 

naturelles sur la performance économique et d’un rôle médiateur des compétences naturelles dans la 

relation entre SEP et performance économique [ACL14, 2015] (indépendamment de  l’influence 

directe que la SEP exerce sur la performance économique (cf. 2.1.2)). 

Cependant, indépendamment de l’effet individuel des compétences naturelles sur la performance 

économique, c’est la question du développement simultané de ces compétences qui doit être 

soulignée. En effet, le caractère simultané de ces investissements augmente la capacité de l'entreprise 

à coordonner, intégrer, reconfigurer et transformer ses actifs (Hart, 1995; Sharma & Vredenburg, 1998; 

Verbeke et al., 2006), ouvrant ainsi la voie à l'émergence de capacités dynamiques (Helfat et al., 2007; 
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Teece et al., 1997). L'investissement simultané sur l'ensemble des catégories de compétences 

naturelles va permettre de générer des combinaisons de connaissances et de compétences, collectives 

ou individuelles, par le biais des différents processus en jeu dans l'entreprise (production, distribution, 

décision, communication etc.). Au-delà du développement des compétences naturelles per se, 

l'entreprise va explorer la possibilité de faire émerger de nouvelles compétences en recombinant ou 

en renouvelant les compétences existantes, en assemblant ou en reconfigurant les compétences 

naturelles (Russo & Fouts, 1997). Ainsi, le caractère simultané et global de l'investissement de 

l'entreprise sur l'ensemble du portefeuille de compétences naturelles contribue de manière 

significative à la compétitivité de la firme notamment en termes de différenciation, de réduction des 

coûts, de réputation ou de qualité des produits (Buysse & Verbeke, 2003; Sharma & Vredenburg, 1998; 

Verbeke et al., 2006). En outre, les compétences naturelles apparaissent comme complémentaires : 

développer l’une d’entre elles augmente la rentabilité du développement des autres (Milgrom et 

Roberts, 1995). Dans la perspective de la super-modularité (Milgrom et Roberts, 1990 ; 1995), 

l’adoption de pratiques organisationnelles complémentaires permet d’améliorer l’efficacité d’un 

système de production. Ici c’est le développement intégré et coordonné de l’ensemble des 

compétences naturelles qui permet d’améliorer la performance de l’entreprise, en assurant la 

cohérence stratégique du système. Selon Hart (1995), c'est une vision partagée (considérée comme un 

engagement général en faveur du développement durable et de la responsabilité environnementale) 

et une intention stratégique (mise en œuvre au travers de programmes et de projets au fil du temps) 

qui permettent de concentrer et d'accélérer le processus d'accumulation et de construction 

simultanée des compétences naturelles. La SEP, en tant qu’orientation stratégique destinée à soutenir 

les projets environnementaux contribue donc à la réalisation d'investissements simultanés sur 

l'ensemble du portefeuille de compétences naturelles et au développement de ce portefeuille 

(Verbeke et al., 2006) [ACL14, 2015]. Ces développements nous conduisent à proposer l’hypothèse 

d’un rôle médiateur du développement simultané des compétences dans la relation entre SEP et 

performance économique et à proposer le modèle global ci-dessous (cf. figure 8). 
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Figure 8 – Modèle de recherche schématisé [ACL14, 2015] 

 

- La méthodologie mobilisée 

 

Nous testons l’ensemble de ces hypothèses sur une base de données originale constituée d’industriels 

des produits de grande consommation (cf. 2.1.2). Nous disposons de 188 questionnaires exploitables. 

Pour la mesure de la SEP, nous mobilisons une mesure multi-items évaluée sur une échelle bipolaire 

en sept points (cf. 2.1.2) sur laquelle nous réalisons une analyse factorielle confirmatoire, nous 

conduisant à retenir une mesure en 5 items. Pour la mesure des compétences naturelles, nous 

développons une mesure multi-items pour chacune des cinq catégories de compétences identifiées 

par Hart (1995) sur la base des échelles proposées par Buysse et Verbeke (2003), Henriques et Sadorsky 

(1999) et Sharma et Vredenburg (1998). Ces mesures sont enrichies et affinées par le pré-test réalisé 

auprès des experts par le biais de 16 entretiens semi-directifs (cf. 2.1.2). Nous réalisons successivement 

une ACP suivie d’une AFC sur l'ensemble des items constitutifs de toutes les compétences naturelles, 

ce qui nous conduit à valider quatre dimensions relatives aux compétences naturelles. Cette procédure 

nous permet de disposer de mesures des compétences conventionnelle (codée FCONV), humaine 

(codée FHUM), processuelle (codée FPROCESS) et organisationnelle (codée FORGA). Le niveau de 

développement simultané des compétences naturelles (codé SIMCOMP) rend compte à la fois du 

degré d’investissement sur les compétences naturelles et de la similarité de ce niveau d’investissement 

sur les différentes catégories de compétences. Cette variable est calculée de la manière suivante, où 

ECi et MOYi font référence respectivement aux écarts types et aux moyennes de chaque individu sur 

les différentes compétences naturelles, et où ECmax fait référence à l’écart type maximum sur tous les 

individus de la base : 
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SIMCOMP = (ECmax – ECi) * MOYi 

Ainsi, la valeur de SIMCOMP augmente avec la valeur moyenne sur l’ensemble des compétences 

(importance de l’investissement sur les compétences) et avec la diminution de l’écart de niveau entre 

les différentes compétences (caractère simultané du niveau de développement). Pour 

opérationnaliser la variable de performance, nous avons mobilisé trois mesures de rentabilité 

complémentaires, fondées sur des données comptables, et fréquemment utilisées dans ce type de 

recherche (cf. 2.1.2) : le ROA, le ROS et le ROE. Ces informations financières sont issues de l’analyse 

des documents comptables des différentes entreprises, pour éviter le biais de méthode commune, 

fréquemment considéré comme une des limites majeures des études existantes (Molina Azorin et al., 

2009) [ACL14, 2015]. 

Pour tester nos hypothèses de recherche, nous avons eu recours à plusieurs modèles d’équations 

structurelles (AMOS 18). Afin de mettre en évidence les effets médiateurs attendus et de déterminer 

le modèle présentant un ajustement optimal, nous avons développé quatre modèles successifs 

intégrant progressivement les différentes variables à considérer et les liens relatifs aux différentes 

hypothèses. 

 

- Les résultats et apports obtenus 

 

Si les quatre modèles présentent un ajustement satisfaisant c’est le modèle 3 qui présente le meilleur 

ajustement ; en outre, il a l’avantage de couvrir l’ensemble des hypothèses présentées. C’est la raison 

pour laquelle nous le représentons graphiquement dans la figure 9 ci-dessous afin de faciliter la lecture 

de la discussion des résultats. Seuls les liens significatifs sont reportés. 

 

 

Figure 9 – Modèle de recherche validé [ACL14, 2015] 
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Dans ce modèle et comme précédemment (cf. 2.1.2), la SEP influence positivement la rentabilité de 

l’entreprise par son action directe sur le ROS. En outre, nos résultats montrent une influence 

particulièrement forte et significative de la SEP sur le niveau de développement des quatre 

compétences naturelles identifiées, avec des coefficients variant de 0,57 à 0,80 selon les compétences 

naturelles considérées, ainsi qu’une influence positive significative sur le niveau de développement 

simultané des compétences. Par ailleurs, le niveau de développement simultané des compétences 

influence positivement la rentabilité de l’entreprise par son action directe sur le ROS, constituant de 

ce fait une variable modératrice de la relation entre SEP et rentabilité. Enfin, seule la compétence 

conventionnelle considérée isolément présente un impact positif modéré sur la rentabilité. 

Sur le plan empirique, nos résultats montrent que la SEP impacte positivement la rentabilité, par le 

biais de son action sur la marge, soutenant l’idée de la SEP comme un levier de différenciation et de 

baisse des coûts, indépendamment de son action en termes de légitimité externe et interne (cf. 2.1.2). 

Au-delà de ce lien, notre objectif est d’explorer les mécanismes qui sous-tendent ce lien et de 

comprendre par quel processus et à quelles conditions la SEP influence la performance économique. 

Dans ce cadre, nos résultats mettent en évidence deux chaînes causales reliant la SEP et la rentabilité : 

la première souligne le rôle médiateur de la compétence conventionnelle dans la relation entre SEP et 

rentabilité, et la seconde met en lumière le rôle médiateur du niveau de développement simultané des 

quatre compétences naturelles dans la relation entre SEP et rentabilité [ACL14, 2015]. 

Tout d’abord, nos résultats présentent une influence particulièrement forte et significative de la SEP 

sur le niveau de développement des quatre compétences naturelles identifiées. Ce résultat s’inscrit 

dans la lignée de ceux obtenus par Sharma et Vredenburg (1998) portant sur le lien entre SEP et 

capacités organisationnelles et élargit ce lien aux compétences naturelles. Il inscrit la SEP dans un 

processus « top-down » (Menguc et al., 2010), dans le cadre duquel la vision et l’intention manifestées 

par la direction générale constituent un facilitateur de la mise en œuvre de cette stratégie, et du 

développement des compétences qui y sont associées (Verbeke et al., 2006). En revanche, et 

concernant la recherche d’un mécanisme médiateur des compétences naturelles dans la relation entre 

SEP et rentabilité, seule la compétence conventionnelle (FCONV) impacte positivement et 

significativement le ROS. Ce résultat souligne la contribution de la compétence conventionnelle à 

l’augmentation de la marge et à une stratégie de différenciation de l’entreprise à la différence des 

autres compétences environnementales. Trois explications complémentaires peuvent être invoquées 

pour interpréter cette situation. La première explication réside dans le caractère plus opérationnel de 

la compétence conventionnelle. Nous pouvons considérer que l’impact sur la marge est plus direct du 

fait d’une influence critique de la compétence conventionnelle sur les produits et les emballages ; or, 
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d’une part, ces éléments contribuent à la maîtrise des coûts de manière immédiate, d’autre part, ils 

constituent le support direct de la politique de différenciation, tant sur le plan des critères d’utilisation 

que sur le plan des critères de signalisation. C’est ainsi la contribution immédiate à la stratégie de 

différenciation de la compétence conventionnelle qui permettrait d’expliquer son impact sur la marge, 

alors que les autres compétences naturelles auraient une influence plus indirecte ou plus diffuse, 

centrée sur l’efficacité des processus ou de l’organisation. Les compétences organisationnelle, 

humaine et processuelle pourraient de ce point de vue être considérées comme des compétences 

supports de la mise en œuvre de la stratégie, dont l’action, en termes d’impact sur la marge, se 

concrétiserait au final par l’intermédiaire des compétences conventionnelles. Une deuxième 

explication réside dans la nature des compétences naturelles considérées ici. L’absence d’impact sur 

la rentabilité pourrait s’expliquer par l’insuffisance de ces compétences naturelles en termes de 

dépendance de sentier, de complexité et de non imitabilité, à la différence des capacités 

organisationnelles opérationnalisées par Sharma et Vredenburg (1998). Une des raisons possibles de 

cette insuffisance réside dans l’absence de caractère pionnier du développement de ces compétences 

(Claver et al., 2007) ; dans ce secteur sensible à la problématique environnementale, un fort niveau de 

développement de ces compétences ne préjuge pas de ce caractère pionnier. Or selon Claver et al. 

(2007), c’est l’adoption d’une stratégie pionnière contribuant à développer ces compétences qui en 

rend difficile l’imitation par les concurrents et contribue à générer une surperformance. La SEP 

conduirait ainsi à développer des compétences dans le but de dépasser les prescriptions 

réglementaires sans pour autant que l’entreprise ne soit la seule à adopter ce type de comportements 

proactif et sans pour autant que cette stratégie ne soit associée à un comportement pionnier dans le 

domaine environnemental. Cependant, l’influence de la compétence conventionnelle sur la rentabilité 

nous force à nuancer la portée de cette interprétation en faisant l’hypothèse, soit que l’influence de la 

compétence conventionnelle est issue d’un autre mécanisme, soit que c’est la seule à disposer de ce 

caractère pionnier, ce qui reste à démontrer. La troisième explication enfin s’appuie sur l’argument de 

Hart (1995) selon lequel, au-delà des compétences naturelles prises isolément, c’est le développement 

simultané de l’ensemble de ces compétences qui permet de créer un avantage concurrentiel, se 

traduisant par une augmentation de rentabilité (cf. infra). 

Nos résultats montrent qu’une vision stratégique orientée sur l’adoption d’une attitude proactive en 

faveur de l’environnement naturel permet, lorsqu’elle est portée par la direction générale (SEP), de 

dynamiser le processus de construction simultané des quatre catégories de compétences naturelles. 

Ces résultats soutiennent l’idée d’une complémentarité entre les compétences naturelles (Milgrom et 

Roberts, 1990 ; 1995), dans le cadre de laquelle l’action sur l’une des catégories de compétences 

conduit à un développement des autres catégories. En outre, le caractère simultané du 
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développement de ce portefeuille de compétences naturelles semble permettre de générer une sur-

performance, sous la forme de son impact positif sur la rentabilité (notamment en termes de marge). 

Là encore, la théorie de la super-modularité peut être mobilisée à l’appui de ces résultats, dans la 

mesure où c’est le développement conjoint de ces compétences qui est à l’origine de la performance 

économique, alors même que l’effet positif individuel de chaque catégorie de compétence sur la 

rentabilité n’a pu être établi. Notre travail permet de confirmer les propositions émises par Sharma et 

Vredenburg (1998) et Verbeke et al. (2006). Au-delà du développement des compétences naturelles 

per se, le fait de développer de manière simultané l’ensemble des compétences naturelles augmente 

la capacité de l’entreprise à coordonner, reconfigurer et transformer ses actifs, dynamisant ainsi sa 

rentabilité. De ce point de vue, c’est la complexité du développement de ce portefeuille de 

compétences naturelles et le phénomène de dépendance de sentier qui y est attaché qui sont à 

l’origine de cette amélioration de la performance économique. En outre, ce résultat semble confirmer 

l’existence d’un phénomène d’enchâssement (« embededness ») entre les compétences naturelles, 

rendant difficile leur exploitation de manière individuelle, mais permettant de générer une sur-

performance lorsque l’ensemble des compétences est construit de manière simultanée.  

Au final, nos résultats prolongent notre travail antérieur [ACL13, 2013] en mettant en évidence, pour 

la première fois à notre connaissance, l’existence de deux chemins de causalité reliant la SEP et la 

rentabilité : le premier reliant la SEP, les compétences naturelles (sous la forme de leur développement 

simultané) et la performance économique, et le second reliant la SEP, les compétences 

conventionnelles et la performance économique. De ce point de vue, notre étude contribue à clarifier 

la « boîte noire » de la relation entre stratégie environnementale et performance économique, en 

suivant la direction proposée par Molina-Azorin et al. (2009) de mettre en évidence les variables 

médiatrices de cette relation [ACL14, 2015]. 

 

Sur le plan théorique, notre travail s’inscrit dans la continuité de notre étude antérieure [ACL13, 2013] 

en venant à l’appui d’une vision instrumentale de la prise en compte de la responsabilité 

environnementale de l’entreprise. Au-delà de l’approche normative issue des théories sociologiques 

néo-institutionnelles (DiMaggio et Powell 1983 ; Meyer et Rowan 1983 ; Suchman 1995), l’intégration 

de la responsabilité environnementale constitue un outil d’augmentation de la marge de l’entreprise. 

Nos résultats permettent ainsi de concilier une attitude de proactivité environnementale et la vision 

néo-classique libérale qui conditionne la réalisation de tout projet environnemental au critère de 

création de valeur pour les actionnaires (Walley et Whitehead 1994 ; Hillman et Keim 2001) [ACL13, 

2013 ; ACL14, 2015]. Par ailleurs, notre travail souligne l’intérêt de recourir à la théorie des ressources 

et compétences (Barney, 1991; Barney & Zajac, 1994; Prahalad & Hamel, 1990; Wernerfelt, 1984) afin 
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de mieux comprendre les mécanismes de création de valeur économiques par lesquels la SEP permet 

d’améliorer la rentabilité. Enfin, à la suite de Hart (1995) notre recherche contribue à l’extension de la 

théorie des ressources et compétences à la notion de compétences naturelles, en soulignant l’effet de 

contingence du développement simultané des compétences naturelles. Elle contribue également au 

courant des capacités dynamiques en montrant, par le biais de l’influence positive du développement 

simultané des compétences sur la performance, le rôle central de la capacité à reconfigurer les 

compétences.  

Sur le plan managérial, cette étude confirme l’intérêt pour le dirigeant et l’actionnaire d’adopter une 

stratégie environnementale proactive. En outre, elle met en évidence deux leviers d’action permettant 

de mettre en œuvre cette stratégie proactive de manière efficace et rentable, en soulignant le rôle 

prédominant de la compétence conventionnelle (relative aux ressources physiques en relation avec 

l’offre de produits respectueux de l’environnement : technologie, usine, équipement, matières 

premières) et le rôle du développement simultané des compétences naturelles. Nos résultats guident 

le dirigeant en attirant son attention sur la nécessité de privilégier une progression équilibrée de 

l’investissement sur l’ensemble des catégories de compétences naturelles afin d’augmenter l’impact 

sur la performance économique. A défaut, notamment dans une situation de ressources contraintes, 

nos résultats soulignent l’intérêt d’investir prioritairement dans le développement de compétences 

conventionnelles. 

 

Synthèse du 2.2.2 

La réflexion que nous menons dans cette partie de notre travail [ACL14, 2015], prend sa source dans 

une recherche antérieure [ACL13, 2013] qui met en évidence l’influence positive de la stratégie 

environnementale proactive (SEP) sur la performance économique. Ce premier résultat nous conduit à 

porter notre attention sur les mécanismes par lesquels la SEP influence la performance. Pour cela, nous 

mobilisons la théorie des ressources et compétences et intégrons la notion de compétences 

environnementales (Hart, 1995) à notre modèle de recherche afin de mettre en évidence les variables 

médiatrices éventuelles de la relation entre SEP et performance. 

Au-delà du lien entre SEP et performance économique, nos résultats soulignent l’influence positive de 

la SEP sur le niveau de développement des quatre compétences naturelles considérées, de même que 

son rôle dans le développement simultané de ces compétences. En outre, si nous ne parvenons pas à 

mettre en évidence l’impact des compétences naturelles prises isolément sur la performance (hormis 

pour la compétence conventionnelle), nos résultats montrent que le développement simultané de ces 

compétences permet de générer une performance supérieure. Ce résultat constitue un apport 
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empirique majeur inédit en soulignant un chemin de causalité reliant la SEP, les compétences naturelles 

(sous la forme de leur développement simultané) et la performance économique. Sur le plan théorique, 

nos résultats permettent de concilier une attitude de proactivité environnementale fondée sur une 

perspective normative et la vision néoclassique libérale qui conditionne la réalisation de tout projet 

environnemental au critère de création de valeur pour l’actionnaire. De plus, à la suite de Hart (1995) 

notre recherche contribue à l’extension de la théorie des ressources et compétences à la notion de 

compétences naturelles, et fait du développement simultané des compétences naturelles une 

compétence de niveau supérieur (Helfat et al., 2007 ; Salvato et Rerup, 2011), permettant à l’entreprise 

de coordonner, reconfigurer et transformer ses ressources pour dynamiser sa rentabilité. Sur le plan 

managérial, cette recherche révèle deux leviers d’action permettant de mettre en œuvre la SEP de 

manière efficace et rentable, en soulignant l’influence de la compétence conventionnelle (relative aux 

ressources physiques en relation avec l’offre de produits respectueux de l’environnement) et le rôle du 

développement simultané des compétences naturelles. 

 
 

2.2.3 Compétence de Supply Chain Management (SCM) et performance de l’entreprise  

 

- La problématique analysée 

 

A partir des années 1990, les organisations prennent conscience qu’il n’est plus suffisant d’améliorer 

l’efficacité uniquement à l’intérieur des frontières de l’entreprise, mais qu’il est nécessaire de 

rechercher des gisements de compétitivité à l’échelle du système de valeur38 tout entier (Li et al. 2005). 

C’est précisément l’objectif que se donne le SCM qui vise à assurer une coordination intégrée des 

processus, du fournisseur initial jusqu’au client final, afin d’améliorer la performance de chacune des 

organisations et du système de valeur dans sa globalité (Cooper et al. 1997 ; Filbeck et al. 2005 ; Koh 

et al. 2007).  

Cependant, malgré cette attention portée au SCM, la littérature relève deux insuffisances majeures 

des travaux existants (Koh et al. 2007 ; Mentzer et al. 2008 ; Li et al. 2006 ; Chow et al. 2008) : la 

                                                 
 
 
 
38 Le système de valeur est ici défini comme un ensemble d’organisations impliquées dans une même filière et 

entretenant des liens de fournisseurs à acheteurs. La notion de système de valeur rend ainsi compte des flux 

verticaux (amont et aval) de produits, de services, d’argent ou d’informations, allant des fournisseurs vers les 

clients  (Mentzer et al. 2001). 
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première est relative à la définition du SCM et à son opérationnalisation, et la seconde concerne 

l’analyse des liens entre SCM et performance. Tout d’abord, le concept de SCM souffre d’une certaine 

confusion conceptuelle et sa définition apparaît mal stabilisée (Gibson et al. 2005 ; Mentzer et al. 

2008), ce qui est à l’origine de la difficulté à identifier ses dimensions constitutives (ou pratiques de 

SCM) (Li et al. 2005) et à proposer une opérationnalisation de ce concept (Chen et Paulraj 2004 ; Li et 

al. 2005 ; Li et al. 2006). C’est la raison pour laquelle coexistent dans la littérature des échelles 

multiples visant à rendre compte du concept de SCM, mais sans véritable homogénéité (Min et 

Mentzer 2004 ; Li et al. 2006 ; Chow et al. 2008). Ensuite, s’il existe des études mettant en relation les 

pratiques de SCM (PSCM) et la performance de l’entreprise, elles restent néanmoins, le plus souvent, 

à la fois dispersées et incomplètes (Koh et al. 2007). D’une part, elles ne font que très rarement l’effort 

de préciser la relation entre SCM et performance, traitant le plus souvent ce phénomène comme une 

« boîte noire ». D’autre part, elles se concentrent sur l’analyse de certains éléments spécifiques du 

SCM, sans appréhender de manière globale l’ensemble des liens amont et aval au sein du système de 

valeur. Enfin, elles limitent souvent leur appréhension de la performance à des indicateurs partiels ou 

unidimensionnels (notamment financiers) (Vickery et al. 2003 ; Li et al. 2005).  

 

Nous tentons de répondre à ces limites en mobilisant la théorie des ressources et compétences dans 

deux travaux successifs [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Dans ce cadre, nous considérons le SCM comme 

une compétence de niveau supérieur constituée d’un ensemble de pratiques organisationnelles 

relatives à des compétences de niveau inférieur (auxquelles nous nous réfèrerons en tant que 

pratiques de SCM) (Salvato et Rerup, 2011). En outre, nous avançons l’hypothèse que ces compétences 

contribuent de manière substantielle au caractère idiosyncratique de la firme, et que la stratégie 

construite sur la base de ces compétences a une influence positive sur la performance de l’organisation 

(Helfat, 2003 ; Salvato et Rerup, 2011). Concrètement, nous proposons une opérationnalisation du 

SCM par le biais de trois pratiques (l’échange et le partage d’informations avec les partenaires du 

système de valeur, la gestion partenariale de la relation fournisseur et l’orientation client39) et tentons 

d’identifier l’impact de ces pratiques sur 8 dimensions complémentaires (financières et non 

financières) de la performance de la firme [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Nous mobilisons 

                                                 
 
 
 
39 Les 3 pratiques de SCM que nous retenons pour rendre compte de la compétence de SCM sont d’une part en 
cohérence avec la définition retenue pour le SCM et permettent d’autre part de couvrir l’ensemble des facettes 
du concept (Shin et al., 2000 ; Alvarado et Kotzab, 2001 ; Tan et al., 2002 ; Wisner, 2003 ; Chen et Paulraj, 2004 ; 
Min et Mentzer, 2004 ; Li et al., 2006 ; Zhou et Benton, 2007). 
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successivement deux méthodologies complémentaires visant dans un premier temps à mettre en 

évidence l’apport des PSCM sur la performance et à identifier quelles sont les dimensions de la 

performance qui y sont les plus sensibles [ACL9, 2010] ; et dans un second temps à explorer la question 

de l’alignement des PSCM avec les objectifs stratégiques de l’entreprise en utilisant une carte de 

tableau de bord prospectif [ACL15, 2015].  

Notre premier travail sur ce thème [ACL9, 2010] vise d’une part à affiner la connaissance de la notion 

de SCM et d’autre part à mieux comprendre l’influence des PSCM sur la performance, en identifiant 

les conditions et les modalités de cette influence, tant en termes de types de pratiques discriminantes, 

qu’en termes de types d’indicateurs de performance impactés. Le second [ACL15, 2015] a pour dessein 

de mettre en lumière les chemins de causalité reliant les différents niveaux relatifs aux composants du 

tableau de bord prospectif (apprentissage et croissance, processus internes, perspective client, 

perspective financière) à la fois en termes de pratiques de SCM et d’indicateurs de performance, ainsi 

que la nature des liens entre ces niveaux (direct, indirect, séquentiel, non séquentiel etc.). 

Le SCM repose sur une collaboration étroite entre les parties prenantes du système de valeur, à la fois 

en amont et en aval de l’entreprise, avec l’objet d’obtenir une coordination et une synchronisation 

optimale et systémique des activités. En amont, la gestion partenariale de la relation avec les 

fournisseurs facilite la compréhension des attentes de chaque partie et permet d’identifier plus 

facilement et plus rapidement les possibilités d’amélioration des processus et de l’efficacité des liens 

entre les chaînes de valeur des firmes (Lambert et Pohlen 2001). Ce mode de gouvernance permet de 

générer la flexibilité et la rapidité d’adaptation nécessaires  aux exigences de la coordination du 

système de valeur (Christopher, 2000 ; Wisner, 2003). En aval, l’adoption d’une optique d’orientation 

client vise à développer une relation « d’intimité avec le client » qui améliore les capacités d’analyse 

du marché et conduit les adaptations ou les anticipations nécessaires (Kohli et Jaworski 1990 ; 

Desphande et al. 1993 ; Zhu et Nakata 2007). Enfin, au sein du système de valeur, les pratiques 

d’échange et de partage d’informations, renvoyant à un échange formel et/ou informel d’informations 

pertinentes, riches et précises, intervenant entre les partenaires (Anderson et Narus, 1990), dynamise 

la confiance, renforce les liens existant au sein du système de valeur et contribue à un alignement des 

attentes et des comportements des parties en présence (Morgan et Hunt, 1994). Ces trois pratiques 

de SCM, considérées comme des routines organisationnelles (Salvato et Rerup, 2011), permettent par 

leur combinaison, de rendre possible la coordination et la synchronisation nécessaires au SCM, faisant 

émerger cette compétence de niveau supérieur.  

Sur la base de la théorie des ressources et compétences, nous avançons la double hypothèse d’un effet 

positif des PSCM, prises isolément ou considérées globalement. Prises isolément, les PSCM peuvent 

être considérées comme des « compétences périphériques » (Nanda 1996) du fait des liens spécifiques 
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entre les chaînes de valeur des entreprises qu’elles permettent de construire et de l’enchâssement 

relationnel unique (Nahapiet et Goshal 1998 ; Granovetter 1983) qu’elles peuvent générer en amont 

et/ou en aval de la chaîne de valeur de l’entreprise. De ce point de vue, chacune des PSCM peut être 

considérée comme une compétence de valeur, rare, difficilement imitable et difficilement 

substituable, à l’origine d’une rentabilité supérieure (Wernerfelt 1984 ; Barney 1991). Considérées 

globalement, l’intégration de l’ensemble des PSCM peut générer une compétence de niveau supérieur, 

créatrice de valeur à partir de la combinaison des processus, des fonctions et des activités (Stalk et al. 

1992). Cette compétence est alors à l’origine d’un enchâssement relationnel spécifique développé à 

l’échelle du système de valeur tout entier, faisant émerger des actifs intangibles, spécifiques à la 

relation qui lie l’entreprise à ses partenaires du système de valeur (Nanda 1996) [ACL9, 2010 ; ACL15, 

2015]. 

De ce point de vue, cette recherche constitue un pont avec nos autres travaux relatifs à l’axe 1 non 

seulement en ce qui concerne son objectif (l’étude des antécédents de la performance) et le cadre 

théorique mobilisé (la théorie des ressources et compétences) mais surtout le contexte considéré 

(l’organisation intégrée dans une relation verticale avec ses fournisseurs et ses clients, par le biais du 

SCM). 

 

- La méthodologie mobilisée 

 

Nos hypothèses sont testées sur une population de recherche constituée par 450 entreprises 

industrielles dont la liste est établie sur la base de l’annuaire de l’ASLOG (Association française pour la 

Logistique). Après un contact téléphonique systématique, afin de s’assurer de la pertinence de 

l’interlocuteur visé (responsables de la Supply Chain, responsables logistiques, responsables achat, 

responsables des opérations ou responsables de la produc tion selon la structure et de l’organigramme 

des entreprises), 91 questionnaires exploitables peuvent être traités, soit un taux de retour global de 

20,2% [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Ces données sont issues du travail de thèse de doctorat de Btissam 

Moncef, dans le cadre duquel nous avons apporté un appui conceptuel et méthodologique, en termes 

de choix des mesures de variables, d’élaboration du questionnaire et de traitement statistique des 

données. Cette collaboration initiale a ainsi conduit à une participation à son jury de thèse ainsi qu’à 

la réalisation de deux publications communes [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. 

Pour appréhender la performance, notre choix se porte sur des mesures perceptuelles financières et 

non financières. D’une part, l’utilisation de mesures perceptuelles permet de surmonter la réticence 

de certains répondants à communiquer des données objectives liées à la performance, notamment 
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financières (Siguaw et al. 1998; Zou et al. 1998). D’autre part, de nombreuses études soulignent une 

corrélation entre les mesures perceptuelles et les mesures objectives de la performance (Dess et 

Robinson 1984 ; Venkatraman and Ramanujam 1986 ; Gauzente 2000). Concernant les indicateurs 

financiers, nous combinons des mesures de rentabilité (rentabilité commerciale, rentabilité 

économique, rentabilité financière) avec des indicateurs de volume d’activité et de viabilité financière 

(croissance des ventes, profit moyen, amélioration de la trésorerie ou amélioration du Besoin en Fonds 

de Roulement) (Noordewier et al. 1990 ; Wisner 2003 ; Gunasekaran et al. 2004 ; Koh et al. 2007). 

Concernant les indicateurs non financiers, sur la base du modèle du tableau de bord prospectif, nous 

adaptons les échelles développées pour quatre catégories de variables respectivement relatives à la 

création de valeur pour le client (Kaplan et Norton 1992 ; Vickery et al. 2003 ; Gunasekaran et al. 2004 ; 

Li et al. 2006 ; Green et al. 2007 ; Paulraj et al. 2008 ; Mentzer et al. 2008), à la capacité d’innovation 

(Kaplan et Norton 1992 ; Li et al. 2005 ; Li et al. 2006), à la maîtrise des coûts (Kaplan et Norton 1992 ; 

Li et al. 2006 ; Koh et al. 2007 ; Paulraj 2008) et à la performance sociale et sociétale (Kaplan et Norton 

1992). Une analyse factorielle destinée à s’assurer de la validité et de la fiabilité des mesures nous 

conduit à retenir huit variables respectivement relatives à la performance financière, la performance 

sociale, la maîtrise des coûts, la capacité d’innovation, l’efficacité et le respect des délais, la réactivité 

et l’adaptabilité, la qualité des produits et services et la satisfaction des clients. Concernant les mesures 

des variables relatives aux PSCM, la mesure de la gestion partenariale de la relation fournisseur est 

issue d’une combinaison de mesures préexistantes (Mohr et Spekman, 1994 ; Min et Mentzer 2004 ; 

Li et al. 2005  Paulraj et al. 2008). La mesure de l’orientation client est développée sur la base des 

mesures classiques de ce concept (Morgan et Hunt, 1994 ; Narver et Slater, 1990 ; Jaworski et Kohli, 

1993 ; Min et Mentzer 2004 ; Li et al. 2005 ; 2006). La mesure de management de la relation client (ou 

orientation client) est initialement développée sur la base des mesures classiques de ce concept, telles 

que proposées par Morgan et Hunt (1994), Narver et Slater (1990), Jaworski et Kohli (1993), et sur la 

base des échelles spécifiquement testées dans le contexte du SCM (Tan et al. 1999 ; Chen et al. 2004 ; 

Min et Mentzer 2004 ; Li et al. 2005 ; 2006). Sur la base des études antérieures, la mesure d’échange 

et de partage d’information a été décomposée en deux échelles indépendantes : l’une rendant compte 

de l’échange d’informations (Min et Mentzer, 2004 ; Li et al., 2005), l’autre rendant compte de la 

qualité de l’information échangée (Closs et Goldsby, 1997 ; Li et al., 2005). Une analyse factorielle 

destinée à s’assurer de la validité et de la fiabilité des mesures nous conduit à purifier les échelles 

initiales et à retenir 5 facteurs multi-items : partenariat fournisseur, nombre réduit de fournisseurs, 

orientation client, échange d’information, qualité de l’information échangée. 
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Dans une première étape de travail [ACL9, 2010], notre objectif est de mieux comprendre l’influence 

des PSCM sur la performance, en identifiant les conditions et les modalités de cette influence, tant en 

termes de types de pratiques discriminantes, qu’en termes de types d’indicateurs de performance 

impactés. Pour cela, nous développons plusieurs modèles successifs fondés sur des analyses de 

régression, en vue d’évaluer l’influence des pratiques identifiées sur chacun des indicateurs de 

performance considérés. Dans une seconde étape de travail [ACL15, 2015], notre objectif est de mettre 

en évidence les chemins de causalité reliant les différents niveaux relatifs aux composants du tableau 

de bord prospectif (apprentissage et croissance, processus internes, perspective client, perspective 

financière) à la fois en termes de pratiques de SCM et d’indicateurs de performance. Pour cela, nous 

avons recours à plusieurs modèles successifs d’équations structurelles, permettant de faire le lien 

entre les PSCM et les différentes perspectives du tableau de bord prospectif. 

 

- Les résultats et apports obtenus 

 

Dans la littérature empirique existante, il est possible de distinguer deux catégories de travaux : d’une 

part, les recherches ayant recours à des mesures composites (agrégées) du SCM et de la performance 

et mettant en évidence un lien entre ces deux variables (Jayaram et al. 2004 ; Li et al. 2006 ; Chow et 

al. 2008) et d’autre part, les recherches se focalisant sur l’impact d’une pratique de SCM, considérée 

isolément dans la majorité des cas, sur une ou plusieurs variables de performance (Deshpande et al. 

1993 ; Mohr et Spekman 1994 ; Tan et al. 1998 ; Chen et Paulraj 2004 ; Zhu et Nakata 2007 ; Green et 

al. 2007 ; Paulraj et al. 2008).  

La première étape de notre travail [ACL9, 2010] propose un tableau synthétique de l’impact des 

pratiques de SCM (considérées à la fois globalement et individuellement) sur la performance (mesurée 

de manière multidimensionnelle). Notre positionnement s’apparente plutôt à la seconde catégorie des 

recherches précédemment évoquées, mais cherche à apporter une vision plus approfondie et plus 

systémique tant sur le plan des composantes du SCM testées que sur le plan des dimensions de la 

performance considérées. En outre, il n’existe pas à notre connaissance d’études des liens entre SCM 

et performance de l’entreprise dans le contexte de l’industrie française. Les figures 10 et 11 ci-dessous 

synthétisent les résultats obtenus. 
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Figure 10 – SCM et performance – d’après [ACL9, 2010] 

 

 

 

Figure 11 – PSCM et performance – d’après [ACL9, 2010] 

 

Comme le montre la figure 10, la compétence de SCM, appréhendée comme une combinaison des 

pratiques d’échange d’information, de partenariat avec les fournisseurs et d’orientation client, 

présente une influence positive sur trois dimensions de la performance (satisfaction du client, respect 

et efficacité des délais, réactivité et flexibilité de l’entreprise).  
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Sur le plan empirique, ces résultats confirment et enrichissent les apports des études précédentes en 

termes d’indicateurs de performance considérés (Tracey et al., 2005 ; Li et al., 2006 ; Green et al., 

2007 ; Chow et al., 2008) en soulignant notamment l’impact du SCM sur la satisfaction du client final, 

ce qui n’avait pas été démontré à notre connaissance [ACL9, 2010]. Au-delà de l’étude de l’impact du 

SCM sur la performance, notre objectif est également de considérer de manière indépendante 

l’influence de chacune des PSCM sur les différentes composantes de la performance. Nos résultats 

montrent que deux PSCM (le partenariat fournisseur et l’orientation client) ont un impact positif 

majeur sur 6 des 8 composantes considérées (cf. figure 11) : la performance financière, la performance 

sociale, la maîtrise des coûts, l’efficacité et le respect des délais, la réactivité ainsi que la satisfaction 

des clients. Sur le plan empirique, si certains de ces liens ont été mis en évidence antérieurement de 

manière isolée et partielle40, nos résultats permettent néanmoins de confirmer et de compléter les 

recherches existantes au travers de la présentation d’un modèle intégrateur prenant en considération 

une grande variété de dimensions de la performance de manière simultanée [ACL9, 2010]. Par ailleurs, 

le partage d’une information et/ou la qualité de cette information, au sein du système de valeur, 

influence positivement la capacité d’innovation et la qualité des produits et services (cf. figure 11). Ces 

résultats confirment et enrichissent les apports de Mohr et Spekman (1994), Cooper et Ellram (1993), 

Kannan et Tan (2003), Swink et al. (2005). La qualité et l’échange d’informations facilitent la 

coordination de la production, de l’approvisionnement et de la livraison, la gestion des flux de produits 

au sein du système de valeur (Kannan et Tan 2003) ce qui permet aux partenaires de réaliser leurs 

tâches de façon plus efficace (Mohr et Spekman, 1994) et conduit à l’amélioration de la qualité des 

produits et des services. En outre, la qualité de l’information échangée génère une dynamique créative 

pour l’entreprise en dynamisant l’aptitude du collectif du système de valeur à innover (Nonaka, 1991 

; Nonaka etTakeuchi, 1995 ; Leonard et Sensiper, 1998 ; Hall et Andriani, 2002) [ACL9, 2010]. Au final, 

cette recherche offre une vision intégratrice originale de la relation entre SCM et performance, en 

identifiant les conditions et les modalités de l’influence du SCM, tant en termes de types de pratiques 

discriminantes, qu’en termes de types d’indicateurs de performance impactés [ACL9, 2010]. 

 

                                                 
 
 
 
40 Ainsi par exemple, Tan et al. (1998), Pressuti (2003) et Chen et Paulraj (2004) montrent que l’établissement de 
relations de long terme avec les fournisseurs dynamise la performance financière, Narasimhan et Kim (2002) 
montrent que le management de la relation fournisseur améliore la rentabilité et la maîtrise des coûts ; de même 
Narver et Slater (1990), Deshpande et al. (1993), Desphande et Farley (1998), Vickery et al. (2003), ou Zhu et 
Nakata (2007) montrent que l’orientation client a une influence positive sur la performance financière. 
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Sur le plan managérial, cette étude guide le dirigeant en mettant en évidence les pratiques de SCM 

susceptibles de dynamiser la performance et en identifiant les liens spécifiques entre chaque pratique 

considérée, et chacun des indicateurs de performance. De ce fait, elle offre la possibilité aux dirigeants 

de travailler sur un alignement de leurs pratiques et de leur vision stratégique, en guidant leur choix 

d’allocation de ressources sur les leviers d’action les plus adaptés aux objectifs visés ; ainsi par 

exemple, l’objectif de capacité d’innovation et de qualité des produits et services peut être atteint plus 

efficacement en ayant recours aux pratiques de partage d’informations au sein du système de valeur, 

alors que l’objectif de réactivité et flexibilité peut être atteint par un développement des pratiques 

d’orientation client et de partenariat fournisseur. 

 

Sur le plan conceptuel en revanche, ces résultats ne confirment que partiellement notre proposition 

d’une compétence de SCM, issue de la combinaison de trois compétences de niveau inférieur (partage 

d’information, partenariat fournisseur et orientation client). En effet, tout d’abord nous constatons 

une différence très nette en termes de dimensions de la performance impactées par les pratiques de 

partage d’information d’une part (la capacité d’innovation et la qualité des produits et services) et par 

les pratiques de partenariat fournisseur et d’orientation client d’autre part (la performance financière, 

la performance sociale, la maîtrise des coûts, l’efficacité et le respect des délais, la réactivité ainsi que 

la satisfaction des clients). Ensuite, seules trois dimensions de la performance (satisfaction du client, 

respect et efficacité des délais, réactivité et flexibilité de l’entreprise) sont simultanément impactées 

par la triple combinaison des pratiques de partenariat fournisseur, de partage d’information et 

d’orientation client. De ce fait, il est possible que les trois PSCM que nous considérons ne soient pas 

de la même nature et que leur contribution à la performance de la firme ne s’exprime pas par des 

influences similaires. Enfin, alors même que la compétence de SCM est considérée comme une 

compétence de niveau supérieur dont l’action se manifeste par des résultats obtenus à l’échelle de 

l’organisation (Salvato et Rerup, 2011), nous ne parvenons pas à mettre en évidence de lien avec la 

performance financière mais avec trois indicateurs dont deux (respect et efficacité des délais, 

réactivité et flexibilité de l’entreprise) sont de nature opérationnelle et liés aux processus internes, et 

un seul présente un caractère stratégique (satisfaction du client). 

D’une part ces éléments nous conduisent à penser que les trois pratiques que nous considérons ne se 

situent pas au même niveau en ce qui concerne leur rôle dans le développement d’une compétence 

de SCM. Cette intuition est également alimentée par certains travaux relatifs à l’axe 1 [ACL2, 2002] (cf. 

1.2.2) nous montrant que la communication et l’échange d’information constituent des antécédents 

de la réussite du partenariat vertical, notamment par le biais de leur impact sur l’engagement dans la 

relation. De ce point de vue, la pratique d’échange d’information constituerait plutôt un antécédent / 
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facilitateur des pratiques de relation partenariale et/ou d’orientation client. D’autre part, les résultats 

obtenus nous conduisent à envisager les liens entre les PSCM et l’ensemble des dimensions de la 

performance pas seulement de manière directe mais aussi indirecte.  

Ces résultats nous incitent à poursuivre notre recherche afin d’approfondir le fonctionnement des 

pratiques de SCM et la nature de leur lien avec la performance. Pour cela, nous enrichissons notre 

cadre théorique par la prise en compte du modèle de tableau de bord prospectif et nous développons 

une méthodologie capable de mettre en évidence les liens directs et indirects entre les PSCM d’une 

part et entre les PSCM et les indicateurs de performance d’autre part [ACL15, 2015]. Dans cette 

seconde étape de notre recherche [ACL15, 2015], notre objectif est de souligner les chemins de 

causalité reliant les différents niveaux relatifs aux composants du tableau de bord prospectif 

(apprentissage et croissance, processus internes, perspective client, perspective financière), à la fois 

en termes de pratiques de SCM et d’indicateurs de performance. L’analyse de ces liens directs et 

indirects vise alors à mieux comprendre de quelle manière les différentes pratiques de SCM influencent 

la performance et par quels chemins elles contribuent aux objectifs stratégiques. Si le modèle du 

tableau de bord stratégique dans ces dernières évolutions (Kaplan et Norton, 2006) constitue un cadre 

théorique adapté à cet objectif, les recherches empiriques restent très limitées dans ce domaine 

(Norreklit, 2000 ; Chareonsuk et Chansa-ngavej, 2010), appelant à la mise en œuvre de méthodologies 

capables d’établir ces chemins de causalité [ACL15, 2015]. Pour cela, nous développons une succession 

de modèles d’équations structurelles, destinés à attester des chemins de causalités reliant à la fois les 

différentes PSCM de même que les PSCM et les indicateurs de performance. Une synthèse de nos 

résultats est présentée dans la figure 12 ci-dessous 
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Figure 12 – SCM et BSC – d’après [ACL15, 2015] 

 

Sur le plan empirique, l’apport de cette recherche [ACL15, 2015] réside dans la compréhension de la 

nature des liens entre les PSCM elles-mêmes et de la manière dont elles agissent sur la performance. 

En effet, cette recherche éclaire les relations existant entre les pratiques de SCM, souvent considérées 

comme une simple accumulation conduisant à l’émergence de la compétence de SCM [ACL9, 2010], 

ce qui revient à considérer le SCM comme une boîte noire sans prendre en compte les interrelations 

entre les pratiques qui le constituent. Nos résultats [ACL15, 2015] permettent de dépasser cette 

conception d’une boîte noire en identifiant la nature et la direction des relations reliant les PSCM, et 

conduisant au développement d’une compétence de SCM. En outre, elle permet une meilleure 

compréhension des chemins d’action des PSCM sur la performance. 

 

Tout d’abord, nos résultats [ACL15, 2015] mettent en évidence un ensemble de relations intra-

dépendantes, reliant les PSCM. Ainsi, le partage d’information contribue à dynamiser l’orientation 

client et présente une influence positive sur la qualité de l’information échangée ; en outre, cette 

dernière alimente le développement du partenariat fournisseur, lui-même contribuant à l’orientation 
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client (cf. figure 12). Ce résultat permet tout d’abord d’améliorer la compréhension du concept de 

SCM, en montrant qu’’il existe bien une interdépendance forte entre les PSCM, dont la combinaison 

montre un effet dynamisant sur l’ensemble des pratiques. Ces conclusions confirment l’intuition initiée 

par nos travaux précédents [ACL9, 2010] et nous conduit à penser que les trois pratiques ne sont pas 

à considérer comme étant au même niveau ni comme portant une contribution de même nature dans 

le développement de la compétence de SCM. En outre, au même titre que dans le cas des compétences 

naturelles [ACL14, 2015]  (cf. 2.2.2) ces résultats soutiennent l’idée d’une complémentarité entre les 

pratiques (Milgrom et Roberts, 1990 ; 1995), dans le cadre de laquelle le développement de l’une des 

catégories conduit au développement des autres.  

 

Les résultats de ce travail [ACL15, 2015] enrichissent également nos travaux précédents [ACL9, 2010] 

en matière de compréhension de l’influence du SCM sur la performance. En effet, d’une part ils 

montrent que chaque pratique présente une influence différenciée sur la performance par le biais des 

indicateurs impactés, ce qui confirme nos résultats antérieurs [ACL9, 2010] ; ainsi par exemple, 

l’orientation client contribue à améliorer la réactivité et la flexibilité, la satisfaction du client, des 

salariés et la performance financière, alors que la qualité de l’information échangée contribue à 

améliorer la réactivité et la capacité d’innovation. D’autre part, du fait de l’interdépendance forte 

entre les PSCM (par le biais des liens intra-dépendants que nous mettons en évidence), et du fait des 

liens existant entre les dimensions de performance du BSC (cf. 2.1.1), le SCM en tant que combinaison 

de pratiques, présente, par le biais des impacts indirects, une influence positive sur l’ensemble des 

indicateurs de performance. Ainsi par exemple, le partage d’information influence positivement 

l’orientation client et la qualité de l’information, et contribue de ce fait de manière indirecte à 

améliorer la réactivité et la flexibilité, la satisfaction du client, des salariés, la capacité d’innovation et 

la performance financière, alors même qu’il n’exerce pas d’influence directe sur ces dimensions. De 

même, du fait de l’influence de la qualité de l’information sur la capacité d’innovation et du lien 

existant entre capacité d’innovation et performance financière, la qualité de l’information impacte 

indirectement la performance financière. 

Ainsi, au-delà de l’influence directe de chaque PSCM sur les dimensions de la performance, le caractère 

interdépendant des PSCM et les liens qu’elles entretiennent semblent permettre de générer une sur-

performance, lorsque l’entreprise développe simultanément l’ensemble de ces pratiques (cf. théorie 

de la super modularité (Milgrom et Roberts, 1990 ; 1995)). Nos résultats laissent alors à penser que le 

SCM influence la performance de l’entreprise sur l’ensemble des dimensions considérées, par le biais 

d’un double phénomène : un effet direct différencié de chaque PSCM d’une part, et un effet global 

(direct et indirect) de l’ensemble des PSCM en combinaison (c’est-à-dire de la compétence de niveau 
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supérieur de SCM) sur l’ensemble des indicateurs de performance considérés (et du fait des liens mis 

en évidence entre ces niveaux de performance) [ACL15, 2015]. 

 

Sur le plan managérial, cette seconde étude confirme les préconisations que nous avions énoncées 

précédemment et permet au dirigeant de travailler de manière isolée sur les pratiques pour atteindre 

leurs objectifs de performance spécifique. Au-delà de l’action isolée sur les diverses dimensions de la 

performance, ces résultats soulignent l’importance de privilégier une allocation de ressources 

équilibrée entre les différentes PSCM afin de profiter des mécanismes de dynamisation conjointe des 

pratiques et d’augmenter leur impact (qu’il soit direct ou indirect) sur l’ensemble des dimensions de 

la performance, et au final sur la dimension financière. 

 

Sur le plan théorique cette seconde partie de notre recherche [ACL15, 2015] enrichit la conception du 

SCM, analysée du point de vue de la théorie des ressources et compétences. Considéré comme une 

compétence de niveau supérieur constituée d’un ensemble de pratiques organisationnelles relatives 

à des compétences de niveau inférieur (ou pratiques de SCM) (Salvato et Rerup, 2011), le SCM ne se 

constitue pas de la simple accumulation de pratiques mais émerge d’un processus alimenté par les 

interrelations entre ces pratiques. De ce point de vue, nos résultats témoignent de la complexité 

relative aux liens entre les ressources et/ou compétences (Heene et Sanchez, 1997 ; Arrègle, 1995) ; 

ce sont ici ces liens entre les PSCM qui permettent l’accumulation et le développement de la 

compétence de SCM, et non pas la simple addition ou agrégation des PSCM. Cette analyse vient ainsi 

à l’appui de l’idée de la SCM comme une compétence de niveau supérieur construite sur la base de 

l’absorption, la combinaison et l’intégration de pratiques organisationnelles. 

 

Synthèse du 2.2.3 

La réflexion que nous menons dans cette partie de notre travail [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015] constitue 

un pont entre les travaux de l’axe 1 et les travaux de l’axe 2 notamment du fait du contexte d’étude 

considéré (l’organisation insérée dans une relation verticale partenariale avec ses fournisseurs et ses 

clients, par le biais de la compétence de SCM). L’objectif de cette recherche vise, d’une part, à clarifier 

le concept de SCM et son opérationnalisation (caractérisés par une forte confusion) et d’autre part, à 

éclairer les liens existant entre SCM et performance de l’entreprise (dont l’exploration reste partielle et 

insuffisante). Pour cela, nous mobilisons la théorie des ressources et compétences et considérons le 

SCM comme une compétence de niveau supérieur, constituée d’un ensemble de pratiques 

organisationnelles (partage d’information, partenariat fournisseur et orientation client) relatives à des 
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compétences de niveau inférieur (auxquelles nous nous réfèrerons en tant que pratiques de SCM ou 

PSCM) (Salvato et Rerup, 2011).  

La première étape de ce travail [ACL9, 2010] enrichit et complète la littérature en présentant une vision 

intégratrice de la relation entre SCM et performance (dont nous proposons une mesure 

multidimensionnelle fondée sur le modèle du tableau de bord prospectif). Nos résultats nous 

permettent ici d’identifier les modalités de l’influence du SCM, tant en termes de pratiques 

discriminantes qu’en termes d’indicateurs de performance impactés. Sur le plan conceptuel en 

revanche, ces premiers résultats ne confirment que partiellement notre proposition d’une compétence 

de SCM, issue de la combinaison de trois compétences de niveau inférieur. En effet, tout d’abord nous 

constatons une différence très nette en termes de dimensions de la performance impactées par les 

pratiques de partage d’information, d’une part et par les pratiques de partenariat fournisseur et 

d’orientation client, d’autre part. En outre, alors même que la compétence de SCM est considérée 

comme une compétence de niveau supérieur dont l’action se manifeste par des résultats obtenus à 

l’échelle de l’organisation (Salvato et Rerup, 2011), nous ne parvenons pas à mettre en évidence de lien 

avec la performance financière mais avec trois indicateurs dont deux  sont de nature opérationnelle et 

liés aux processus internes et un seul présente un caractère stratégique. Ces résultats, tout comme 

certaines recherches menées dans le cadre de l’axe 1 [ACL2, 2002] nous amènent à penser que les trois 

pratiques que nous considérons ne se situent pas au même niveau en ce qui concerne leur rôle dans le 

développement d’une compétence de SCM. En outre, ces résultats nous conduisent à envisager les liens 

entre les PSCM et l’ensemble des dimensions de la performance non seulement de manière directe mais 

aussi indirecte.  

Pour cela, dans une seconde phase de la recherche [ACL15, 2015], nous développons une méthodologie 

fondée sur une succession de modèles d’équations structurelles capables de montrer les liens directs et 

indirects entre les PSCM, entre les PSCM et les indicateurs de performance, et entre les différents 

indicateurs de performance eux-mêmes. Nos résultats nous permettent de mettre à jour une série de 

relations intra-dépendantes reliant les PSCM et conduisant au développement d’une compétence de 

SCM, ainsi que des liens existant avec et entre les dimensions de la performance du tableau de bord 

prospectif. Ainsi, le SCM influence la performance de l’entreprise sur l’ensemble des dimensions 

considérées, par le biais d’un double phénomène : un effet direct différencié de chaque PSCM d’une 

part, et d’autre part, un effet global (direct et indirect) de l’ensemble des PSCM en combinaison (c’est-

à-dire de la compétence de niveau supérieur de SCM) sur l’ensemble des indicateurs de performance 

considérés (et du fait des liens mis en évidence entre ces niveaux de performance) [ACL15, 2015]. De ce 

point de vue, le SCM ne se constitue pas de la simple accumulation de pratiques mais émerge d’un 

processus alimenté par les interrelations entre ces pratiques. Cette analyse vient ainsi à l’appui de l’idée 
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de la SCM comme une compétence de niveau supérieur, construite sur la base de l’absorption, la 

combinaison et l’intégration de pratiques organisationnelles. 

 

 

 

2.2.4  Compétences relationnelles, réseau social du manager et performance de 

l’entreprise 

 

o La problématique analysée 

Le dernier volet de cet axe de recherche concerne l’influence des compétences relationnelles sur la 

performance, à travers l’analyse du rôle de la nature et de la forme du capital social des dirigeants 

[ACL7, 2009]. Le capital social, défini comme l’ensemble des liens sociaux accumulés par les acteurs, 

est approché par le biais de la structure et de la nature du réseau social du dirigeant, pour chercher à 

déterminer si la structure et la nature du réseau social d’un responsable de site de prestation logistique 

impactent sa capacité à améliorer la performance de son site. 

Si un consensus semble établi concernant la valeur attachée au capital social, le débat est toujours 

ouvert sur le thème des conditions, des mécanismes et des facteurs de contingence par le biais 

desquels le capital social influence la performance de l’organisation. En outre, le cas des prestataires 

de site logistique (PSL) n’attire véritablement l’attention que depuis le début des années 2000 

(Marasco, 2008), et les études existantes traitant des facteurs de performance des sites logistiques se 

concentrent principalement sur l’impact des facteurs technologiques (systèmes d’information, 

automatismes, logiciels) et des facteurs liés aux ressources humaines (RH) sur la performance, 

négligeant la question de l’influence des compétences relationnelles. Enfin, si de nombreuses 

recherches s’intéressent aux liens entre le réseau social de l’individu et sa performance individuelle 

(Burt et al., 2000; Gargiulo et Benassi, 2000), ou entre le réseau social de l’individu et sa capacité 

d’absorption (Quélin et al., 2014), ou à l’influence des relations inter-organisationnelles sur la 

performance de l’entreprise (Fulconis et Paché, 2008 ; Paché et Paraponaris, 2006 ; Autry et Griffis, 

2008 ; Molina-Morales et al., 2015 ; Ozer et Zhang, 2015), elles sont peu nombreuses à relier le niveau 

individuel (en considérant le réseau social du dirigeant) et le niveau organisationnel (en considérant la 

performance du centre de profit).  

En adoptant cette perspective, nous considérons à la fois deux composantes de la performance : la 

performance d’exploitation et la performance dite d’innovation ou de créativité, et deux dimensions 

du réseau social du dirigeant : la dimension relationnelle (quelle est la nature des relations de l’acteur 
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avec ses partenaires ?) et la dimension structurelle (avec qui l’acteur est-il en relation ?) (Nahapiet et 

Goshal, 1998) [ACL7, 2009]. La dimension relationnelle renvoie à la faiblesse ou à la force des liens 

alors que la dimension structurelle renvoie au caractère dense ou lâche du réseau. Considérant 

l’ensemble des relations directes d’un individu, la force des liens se définit comme une combinaison 

de l’intensité de la proximité affective, de la fréquence des interactions et du degré de réciprocité de 

la relation (Granovetter, 1973 ; 1983). Un lien faible se caractérisera ainsi par une relation distante et 

une absence de proximité affective, n’impliquant que des contacts rares ou occasionnels ; à l’opposé, 

un lien fort se définira comme une relation étroite animée par des échanges fréquents et réguliers, 

construite sur des rapports de confiance et sur une proximité et une familiarité élevées. La notion de 

densité du réseau renvoie quant à elle à la présence de nombreux liens indirects entre les membres 

du réseau41. Un réseau dense est donc constitué de nombreux liens indirects alors que la faible 

proportion des liens indirects dans un réseau est à l’origine des trous structurels qui caractérisent un 

réseau lâche (Burt, 1992).  

Dans cette recherche, nous développons l’idée selon laquelle le caractère lâche du réseau social du 

dirigeant et l’existence de liens faibles au sein de ce réseau contribuent à améliorer la performance 

d’innovation alors que le caractère dense du réseau social et l’existence de liens forts contribuent à 

améliorer la performance d’exploitation [ACL7, 2009]. 

Tout d’abord, les liens faibles sont plus propices à l’émergence d’idées nouvelles et jouent le rôle d’un 

pont permettant d’accéder à des informations plus pertinentes et plus récentes (Granovetter, 1973). 

Les liens faibles permettent de connecter entre eux des individus appartenant à des cercles sociaux 

dissociés alors que les liens forts ont de fortes chances de rapprocher des individus appartenant aux 

mêmes cercles sociaux. Ainsi, le faible nombre d’interractions antérieures et l’absence de relations 

personnelles étroites caractéristiques des liens faibles permettent de connecter des acteurs différents, 

souvent issus de parcours, de formations, d’expériences ou d’origines hétérogènes et ayant peu 

l’habitude de confronter leurs expertises. Cette situation permet de faciliter la créativité, définie 

comme la capacité à générer des idées, des solutions, des produits ou des processus originaux ou 

renouvelés. De ce point de vue la diversité et l’hétérogénéité des liens existant au sein d’un réseau 

formé de liens faibles expose les acteurs à des idées neuves, à des perspectives diversifiées, à des 

                                                 
 
 
 
41 Les liens directs renvoient aux liens existant entre un acteur donné et ses différents contacts alors que les liens 
indirects font référence aux liens existant entre les contacts d’un même acteur (Podolny et Baron, 1997). 
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informations renouvelées, à des opportunités nouvelles, favorables à l’acquisition ou le 

développement de nouvelles compétences (McEvily et Marcus, 2005).  

Ensuite, au-delà de la nature des liens, Burt (1992) élargit l’approche à la notion de structure des liens 

par le biais de sa théorie des trous structurels (« structural holes »). Selon Burt (1992) le bénéfice du 

réseau social découle du caractère lâche du réseau c'est-à-dire de l’absence de liens entre les membres 

du réseau relationnel d’un acteur (trous structurels). Lorsque les contacts d’un acteur ne sont pas en 

relation les uns avec les autres, ils favorisent l’accès à des informations et des ressources nouvelles, 

originales et non redondantes (Moran, 2005). De ce fait, la diversité et la variété des liens, 

caractéristiques des réseaux lâches, sont à l’origine d’un avantage informationnel susceptible de 

dynamiser les capacités d’innovation de l’acteur (Moran, 2005).  

En appliquant les apports de la théorie du réseau social au cas précis du responsable de site logistique, 

considéré comme un centre de profit, nous nous interrogeons sur le rôle de la nature et de la structure 

de son réseau social dans sa capacité d’innovation et de recombinaison de ses activités. A la suite de 

l’ensemble de ces développements, nous formons donc les deux propositions suivantes : 

Proposition 1 : L’existence de liens faibles dans le réseau social du responsable de site logistique est 

propice à une amélioration de la créativité, de la capacité d’innovation et de la performance du site en 

matière de lancement de nouveaux projets ou de nouvelles approches. 

Proposition 2 : Le caractère lâche du réseau social du responsable de site logistique est propice à une 

amélioration de la créativité, de la capacité d’innovation et de la performance du site en matière de 

lancement de nouveaux projets ou de nouvelles approches. 

 

Les liens forts se caractérisent quant à eux par un « enchâssement relationnel » (« relational 

embededness ») se traduisant par l’existence d’interactions fréquentes et régulières, le 

développement de relations personnelles étroites et l’émergence d’un fort degré de confiance entre 

les acteurs (Nahapiet et Goshal, 1998). Ce type de relations est disposé à prendre le temps nécessaire 

et à faire des efforts pour expliquer, détailler ou être attentif à des idées complexes (Moran, 2005). En 

outre, les liens forts augmentent la motivation des acteurs et leur implication dans l’échange : ils 

facilitent ainsi l’accès aux ressources et offrent la possibilité de transférer un volume plus important 

d’informations (Granovetter, 1983 ; Podolny, 2001). En ce sens, cet accès facilité aux ressources et 

cette implication plus forte des acteurs permet d’améliorer la performance des tâches routinières et 

d’optimiser l’exploitation des ressources dans le cadre des processus habituels (Moran, 2005 ; Krause 

et al., 2007). Enfin, l’existence de liens étroits ou d’une proximité affective forte entre les membres du 

réseau dynamise la confiance, et cette dernière se renforce avec la répétition des interactions et des 

échanges lorsqu’ils sont fructueux. Or, la confiance encourage les échanges d’informations et facilite 
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la résolution conjointe des problèmes (McEvily et Marcus, 2005). De même, elle facilite 

l’investissement dans les compétences et les routines spécifiques à la relation (Levinthal et Fichman, 

1988) et dynamise l’accumulation et le transfert de connaissances (McEvily et Marcus, 2005 ; Krause 

et al., 2007). De ce point de vue et par le biais de son action sur la confiance, la force des liens contribue 

à l’efficacité de la réalisation et la concrétisation des actions mises en œuvre [ACL7, 2009]. 

Face à la théorie des trous structurels (Burt, 1992), Coleman (1988, 1990) présente une thèse dont 

l’objet est de démontrer que la force du capital social naît de l’existence d’un réseau dense formé de 

relations personnelles étroites et de la multiplication des liens indirects au sein du réseau. Malgré 

l’apparente opposition de ces deux visions, nous considérons qu’elles ne sont pas forcément en 

contradiction. En effet, la cohésion sociale qui naît de ces réseaux denses fait émerger des structures 

normatives qui guident les comportements (Granovetter, 1992) et offre la stabilité nécessaire à 

l’exploitation des ressources disponibles au sein du réseau. Les formes d’apprentissage en simple 

boucle (Argyris et Schon, 1978) sont facilitées et dynamisées. De ce fait la densité du réseau constitue 

un atout dans la réalisation de procédures routinières ou dans l’exploitation de ressources ou de 

processus existants. Par ailleurs, la proximité forte (qu’elle soit culturelle ou organisationnelle) entre 

tous les membres d’un réseau dense facilite l’évaluation, la communication et la coordination (Chung 

et al., 2000 ; Kale et al., 2002 ) [ACL3, 2005] (cf. 1.1.2) et constitue ainsi un gisement d’efficacité et de 

performance. Dans cette optique, les réseaux denses permettent, du fait même de la redondance des 

liens et des informations, de stabiliser des normes et des règles de comportements au sein du réseau, 

et de favoriser la coopération (Moran, 2005) [ACL7, 2009]. 

A la suite de ces développements, nous formons donc les deux propositions suivantes : 

Proposition 3 : L’existence de liens forts dans le réseau social du responsable de site logistique est 

propice à une amélioration de la performance du site en matière d’optimisation de l’exploitation des 

ressources et de réalisation des tâches routinières. 

Proposition 4 : Le caractère dense du réseau social du responsable de site logistique est propice à une 

amélioration de la performance du site en matière d’optimisation de l’exploitation des ressources et 

de réalisation des tâches routinières. 

 

o La méthodologie mobilisée 

 

Le choix du terrain d’étude et la décision d’explorer les liens entre le réseau social du responsable de 

site de prestation logistique et la performance du site est issue d’une double réflexion. D’une part, le 

métier de prestataire de service logistique (PSL) s’élargit et se complexifie progressivement pour 

intégrer non seulement des prestations basiques traditionnelles (préparation de commandes, 
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stockage/magasinage, gestion des stocks, transport), des services additionnels (service après-vente, 

facturation pour compte client, archivage), mais aussi de nouveaux métiers (installation de site, co-

manufacturing, conditionnement, gestion de centre d’appel, co-packing, colisage, technologies de 

l’information) (Roques et Michrafy, 2003). De ce fait, les PSL s’insèrent dans les chaînes logistiques à 

une place progressivement stratégique (Fulconis et Paché, 2005). La performance du PSL génère ainsi 

non seulement un avantage compétitif pour lui-même, mais également pour son client et plus 

largement pour la supply chain organisée autour de ces acteurs. La question de la performance des 

PSL et de ses antécédents apparaît ainsi comme critique, non seulement pour eux-mêmes mais pour 

l’ensemble des acteurs de la supply chain. D’autre part, en tant qu’acteur central de la supply chain, le 

PSL doit viser un double objectif d’optimisation de l’organisation mais aussi d’innovation. En effet, si 

la majorité des études existantes se concentrent sur la performance comprise comme productivité et 

respect des délais et des nouveaux services offerts au client, la performance des sites logistiques 

s’exprime également en termes de capacité à proposer de nouveaux assemblages de ressources 

(Fulconis et Paché, 2005) ; de ce point de vue, la mission des responsables de sites, relève à la fois de 

l’optimisation du fonctionnement des sites et de l’innovation dans l’offre proposée (Camman et Livolsi, 

2007). De ce fait, ce terrain semble parfaitement adapté à notre objectif de recherche destiné à 

distinguer les effets de la nature et de la structure du réseau social en fonction du type de performance 

visé. 

Pour cela, nous mobilisons une méthodologie de recherche exploratoire qualitative dont l’objectif est 

de récolter un matériau propices à discuter les propositions émises. Pour cela nous réalisons huit 

entretiens semi-directifs avec des responsables de sites de prestation logistique, visant principalement 

la description de leurs contacts interpersonnels dans le cadre professionnel. L’analyse de la littérature 

nous permet d’établir un plan d’entretien structuré autour de cinq thèmes principaux : identification 

des interlocuteurs, nature de la relation, contenu des échanges, apports pour le responsable de site, 

exemples concrets. Les responsables de sites interrogés sont tous issus d’entreprises différentes. Ils 

ont été échantillonnés selon leur taille (PME / groupes « familiaux » / grands prestataires 

internationaux) et selon l’étendue de leur métier (prestataires « de services logistiques traditionnels » 

/  prestataires « de services logistiques à valeur ajoutée »). Les responsables interrogés pilotent pour 

certains un site unique, pour d’autres plusieurs sites ; ces sites sont dédiés à un client unique ou à 

plusieurs clients. La combinaison de ces différents critères nous permet d’obtenir un échantillon 

théoriquement représentatif des responsables de sites de prestation logistique. Les données 

collectées lors des entretiens sont exploitées par analyse thématique (Miles et Huberman, 1994). Nous 

cherchons notamment à mettre en évidence les liens forts et faibles des responsables de site, et le 

caractère plus ou moins dense ou lâche du réseau. Les liens sont interprétés comme forts lorsque le 
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responsable de site évoque des échanges fréquents et réguliers, un niveau de confiance élevé, une 

relation plus étroite avec le contact ; dans le cas contraire le lien est interprété comme faible. Nous 

considérons que le réseau est dense si le responsable de site estime que ses contacts se connaissent 

et échangent eux-mêmes entre eux ; dans le cas contraire le réseau est considéré comme lâche. La 

distinction sur la performance générée par le réseau entre performance de type « exploitation » et de 

type « créativité » relève également de notre interprétation, fondée sur les termes généraux par 

lesquels les responsables de sites expriment les apports de leurs échanges et sur les exemples précis 

d’output évoqués pour les sites. Cette recherche exploratoire qualitative constituait une première 

étape qui devait initialement se poursuivre par une phase confirmatoire quantitative visant à améliorer 

la validité externe des premiers résultats, qui ne s’est finalement pas réalisée. 

 

o Les résultats et apports obtenus 

Le Tableau 9 ci-dessous présente une synthèse descriptive des données collectées à travers les huit 

entretiens42.  

 
Ent Profil PSL & sites 

pilotés Liens forts Liens faibles 
Réseau dense / 
réseau lâche 

1 

• Groupe international 
• Métier : services 

logistiques 
traditionnels 

• Sites dédiés et site 
multi-clients 

• Avec des collègues � exploitation (RH 
disponible, conseils techniques, 
informations sur le fonctionnement interne 
du groupe) 

• Avec des confrères (si relation antérieure 
amicale) � exploitation (RH disponible, 
évaluations de fournisseurs) 

• Avec agences d’intérim � exploitation 
(réactivité à nos besoins) 

• Avec les clients � exploitation 
(benchmarking) 

• Avec des collègues � 
exploitation (conseils techniques) 
et créativité (nouvelles méthodes) 

 

• Réseau interne dense 
• Réseau lâche autour des clients 

et fournisseurs � créativité 
(sources d’idées sur des 
techniques différentes issues de 
secteurs variés) 

• Réseau lâche autour du service 
ingénierie interne � créativité 
(veille technologique et 
organisation) 

2 

• Groupe familial (1000 
salariés) 

• Métier : services 
logistiques à 
dominante transports 

• Sites multi-clients 

• Avec des collaborateurs et collègues � 
exploitation (échanges et conseils sur des 
problèmes sociaux) 

• Avec des clients � exploitation 
(amélioration du fonctionnement) 

 • Réseau interne dense 
• Réseau dense au sein des 

organisations syndicales 
professionnelles � exploitation 
(informations techniques et 
réglementaires, orientations 
politiques) 

3 

• Filiale de groupe 
(1200 salariés) 

• Métier : services 
logistiques 
traditionnels 

• Site dédié 

• Avec d’anciens collaborateurs et 
collègues � exploitation (conseils RH, 
conseils techniques) 

• Avec les collaborateurs � exploitation 
(fonctionnement interne) 

• Avec le client et les clients du client � 
exploitation (confiance, fonctionnement et 
coordination externe) 

• Avec des fournisseurs d’équi-
pements et de NTIC � créativité 
(évolution des SI, des matériels) 

• Réseau interne dense 

                                                 
 
 
 
42 Les répondants ont identifié des liens inter-personnels ; nous choisissons ici parfois d’y faire référence sous la 
forme de liens inter-organisationnels (aux clients, fournisseurs, etc.) afin de simplifier la lecture en mettant 
uniquement en évidence le rattachement organisationnel des contacts identifiés. Par ailleurs, le terme « collègue 
» désigne un autre responsable de site au sein de la même entreprise ; le terme « collaborateur » désigne un 
salarié de fonction différente au sein de la même entreprise ; le terme « confrère » désigne un autre responsable 
de site au sein d’une entreprise concurrente.  
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Ent Profil PSL & sites 
pilotés Liens forts Liens faibles Réseau dense / 

réseau lâche 

4 

• Groupe international 
• Métier : services 

logistiques à 
dominante transports 

• Sites multi-clients 

• Avec des collègues actuels ou d’anciens 
collègues � exploitation (conseils 
techniques) 

• Avec des collaborateurs � exploitation 
(échanges et conseils en lien avec leur 
spécialité : RH, SI, juridique…) 

 • Réseau dense au sein des 
organisations syndicales 
professionnelles et réunions de 
zone � exploitation (partage 
d’expériences techniques et RH) 

• Réseau lâche autour des clients 
� créativité (transfert de 
pratiques innovantes) 

5 

• PME indépendante 
(20 salariés) 

• Métier : services 
logistiques 
traditionnels 

• Site multi-clients 

• Avec les confrères si relation amicale � 
exploitation (réorienter des contrats) 

• Avec les clients � exploitation (aide au 
progrès, savoir-faire) 

• Avec les collaborateurs � exploitation 
(mise en œuvre des projets remportés) 

• Avec les confrères à travers les 
salons professionnels � 
créativité (découvrir de nouvelles 
compétences et modes 
d’organisation) 

• Via des réseaux formels profes-
sionnels � créativité (nouvelles 
idées sur le plan social) 

• Réseau lâche autour des clients 
et fournisseurs � créativité 
(accéder à de nouvelles 
ressources et techniques) 

6 

• Groupe international 
• Métier : services 

logistiques à valeur 
ajoutée 

• Site dédié et sites 
multi-clients 

• Avec les clients � exploitation (retour 
commercial) 

• Avec les agences d’intérim, fournisseurs 
d’équipement, les agents immobiliers � 
exploitation (notamment perf. RH, 
réactivité sur nos besoins) 

• Avec un confrère (relation amicale) � 
exploitation (partenaire sur un projet 
foncier, échanges sur le métier et les 
techniques) 

• Avec les collaborateurs et collègues � 
exploitation (amélioration du management, 
des façons de faire, des techniques) 

• Via des réseaux formels profes-
sionnels, si convergence des 
centres d’intérêt � créativité 
(identifier de nouvelles 
opportunités) 

• Avec des collègues � créativité 
(développement d’activités 
nouvelles) 

• Réseau interne dense 
• Réseau lâche autour du service 

ingénierie interne � créativité 
(veille technologique, veille 
métiers) 

7 

• Groupe familial (1000 
salariés) 

• Métier : services 
logistiques à valeur 
ajoutée 

• Site dédié 

• Avec le client � exploitation (prise en 
compte des contraintes, confiance sur le 
prix) 

• Avec les agences d’intérim, fournisseurs 
d’équipement, sous-traitants transport 
� exploitation (réactivité sur nos besoins, 
remontée d’information) 

• Avec les confrères sur site (même 
immeuble) � exploitation (échanges de 
flux) 

 • Accès à un réseau lâche via un 
collaborateur (de formation, 
expérience professionnelle, 
réseau professionnel différents de 
ceux du répondant) � créativité 
(proposer de nouvelles idées au 
client, de nouvelles façons de 
faire) 

8 

• Groupe international 
• Métier : services 

logistiques à valeur 
ajoutée 

• Site multi-clients 

• Avec un client � exploitation 
(arrangements mutuels sur problèmes RH) 

• Avec agences d’intérim, sous-traitants 
transport  � exploitation (flexibilité) 

• Avec un confrère (relation amicale) � 
exploitation (échanges & conseils sur 
questions techniques et sociales, 
réorientation de clients) 

• Avec des collègues � exploitation  
(meilleure compréhension des processus) 

 • Réseau interne dense 
• Accès à un réseau lâche via un 

membre de sa famille (métier & 
cercle social complètement 
différent) � créativité (nouvelles 
idées pour sortir de gros 
problèmes RH, ex. salariés 
dangereux) 

• Réseau lâche autour du service 
ingénierie interne � créativité 
(veille technologique, veille 
métiers) 

Tableau 9 – Synthèse des données collectées [ACL7, 2009] 

 

Les propositions 1 et 3 articulent force / faiblesse des liens, et performance d’exploitation / de 

créativité. Les entretiens conduits sont de nature à illustrer ce premier groupe de propositions [ACL7, 

2009]. Ainsi les responsables de sites évoquent des bénéfices tirés de leurs liens forts que nous 

interprétons en termes d’amélioration de la capacité d’exploitation des sites. Ces liens forts sont noués 

en interne, avec des collègues responsables de sites ou des collaborateurs, qu’ils soient en relation 

hiérarchique ou affectés à des fonctions support (service juridique, RH, SI, etc.) ; en externe, avec des 

responsables de sites de prestation logistique concurrents ; en externe, dans le cadre de relations 

d’affaires, avec leurs interlocuteurs clients (il s’agit généralement des responsables logistiques des 

entreprises clientes) ou fournisseurs (agences d’intérim, fournisseurs d’équipements, sous-traitants 

transports, agents immobiliers). Les responsables de sites indiquent que leurs échanges avec ces liens 
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forts leurs permettent de bénéficier de conseils techniques (conseils juridiques, exploitation des 

technologies, etc.), d’appuis pour la gestion des ressources humaines et le management (notamment, 

de « prêt » de main d’œuvre disponible), d’opportunités commerciales (nouveaux contrats, lissage de 

l’activité commerciale), et de l’amélioration des interfaces externes (meilleures coordination, qualité 

de service et réactivé avec les fournisseurs ou les clients) (cf. tableau 10 - extraits des verbatim – liens 

forts) 

 

« Je suis très proche de trois autres responsables de sites du groupe, on s’appelle tous les jours ou presque. Ça nous permet 

d’échanger sur les notes de service du groupe et d’améliorer notre compréhension du process, et puis on s’épaule, on se donne 

des conseils sur du management par exemple ou sur des questions techniques. » (R8) 

 « Un sujet d’échange et d’entraide que j’ai souvent avec les autres responsables de site, chez nous ou chez des confrères, c’est 

sur le recrutement de main d’œuvre. » (R3) 

 « Avec tous nos fournisseurs, que ce soient les agences d’intérim, les fournisseurs d’équipements, les sous-traitants transport, 

on a besoin de réactivité et parfois de conseils techniques le plus vite possible : là c’est sûr, avoir une relation personnelle 

directe forte chez eux nous aide à obtenir cette réactivité, c’est un vrai atout. » (R1) 

« Le fait d’avoir eu de bons relationnels et de bonnes expériences avec des interlocuteurs clients ou des anciens collaborateurs 

nous permet de capitaliser sur ces relations y compris quand ces personnes changent d’entreprise ; il y a souvent un retour 

commercial. » (R6) 

« Le lien très fort avec nos correspondants dans les agences d’intérim est primordial ; la masse salariale, c’est le poste de 

charge le plus important dans nos métiers. » (R6) 

« Plus on a une bonne relation avec notre homologue client, plus on a instauré de la confiance, plus on aura de la souplesse 

pour trouver des solutions aux problèmes qu’on peut rencontrer, et travailler sur des procédures dégradées en cas de besoin 

par exemple, et en même temps plus on aura d’autonomie pour aménager les process et améliorer l’efficacité du service. On 

déjeune ensemble très régulièrement, c’est vrai que la relation est conviviale et que ça permet ces échanges. » (R7) 

« Moi j’entretiens une relation humaine très étroite avec mes fournisseurs de matériel de manutention, avec les boîtes 

d’intérim et avec mes sous-traitants transport. C’est grâce à cette relation humaine qu’on est beaucoup plus flexible ; avec les 

sous-traitants transport, le service est même meilleur qu’avec nos propres chauffeurs : eux vont jusque dans les magasins [de 

la grande distribution] pour récupérer les meubles, et ils nous informent en permanence sur ce qui se passe. » (R7) 

« Nos gros clients organisent des échanges réguliers, du suivi avec reporting, actions correctives et autres pour améliorer le 

fonctionnement. Mais au-delà de la procédure, il y a une dimension relationnelle forte : si on est bien avec eux 

personnellement, c’est toujours plus productif. » (R2) 

« Quand on s’entend bien avec un confrère concurrent, on se rencontre pour voir si on peut s’échanger certains flux ou pour 

optimiser les flux, par exemple si on a des camions à moitié vides. » (R7) 

Tableau 10 –  extrait des verbatim – liens forts et performance d’exploitation [ACL7, 2009] 

 

Il ressort que les liens forts se forment essentiellement selon deux modes [ACL7, 2009]. Dans les 

relations d’affaires actuelles (avec les clients ou fournisseurs) d’une part, les responsables de sites 

perçoivent le lien fort comme une source d’amélioration des performances et cherchent ainsi de 

manière assez proactive à renforcer les relations avec leurs interlocuteurs directs. Dans leurs 

expériences professionnelles passées d’autre part, les responsables de sites identifient des individus 

(anciens collègues, collaborateurs mais aussi contacts clients ou fournisseurs) possédant une 

compétence particulière et avec qui ils ont vécu des expériences professionnelles réussies ayant 

suscité leur confiance. Ce mode « émergent » de formation des liens forts explique par exemple que 

les responsables de sites évoquent des liens forts avec des confrères de prestataires concurrents : il 

s’agit dans de nombreux cas d’anciens collègues ou collaborateurs. Nous remarquons également que 

les liens amicaux préexistant à l’expérience professionnelle commune ont un rôle mineur alors que les 
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liens amicaux issus de l’expérience professionnelle commune réussie ont un rôle majeur pour les 

responsables de sites. Autrement dit, les liens amicaux initiés par une relation professionnelle 

profitable encouragent et dynamisent cette relation alors que les répondants sont plus méfiants quant 

à la mobilisation de liens purement amicaux dans un contexte professionnel.  

 
Les responsables de sites évoquent également des liens plus faibles, qui sont noués en interne ou en 

externe avec les mêmes types d’acteurs que ceux désignés pour les liens forts [ACL7, 2009]. Les 

bénéfices tirés des liens faibles sont largement interprétés en termes d’amélioration de la créativité 

des responsables de sites sur des thématiques similaires à celles évoquées concernant les liens forts 

(problèmes techniques, organisation de l’activité, gestion des ressources humaines et management), 

mais aussi sur la conception de l’offre commerciale (nature du service rendu au client, éventail 

d’activités proposé), les liens faibles apportent des idées neuves, de l’innovation. Le mode de 

formation de ces liens faibles relève d’une forme d’institutionnalisation, de « mise en réseau » 

formalisée, soit en interne par l’entreprise qui incite ses responsables de sites au partage d’expérience 

en convoquant des réunions de direction annuelles ou bisannuelles, soit en externe par la profession 

au sens large, à travers les salons ou autres événements associatifs professionnels qui permettent des 

échanges ponctuels entre confrères notamment. Les extraits de verbatim présentés ci-dessous dans le 

tableau 11 illustrent ces divers éléments. 

 

 « Ce n’est pas forcément les gens avec qui on a les contacts les plus fréquents ou les relations de confiance qui nous apportent 

le plus de choses, parce qu’ils ont une approche peu novatrice ; l’innovation, il faut aller la chercher chez des éléments 

extérieurs qui peuvent proposer des angles différents. » (R5) 

« Les salons nous permettent d’avoir de nouvelles idées, parce qu’on regarde les concurrents et on voit comment on pourrait 

se différencier d’eux. » (R6) 

« On peut s’appuyer sur des collaborateurs en qui on a confiance pour mettre en œuvre des nouveaux projets, on travaille 

efficacement avec eux, mais si on travaille avec eux depuis dix ans, ils n’ont plus forcément trop d’imagination, il faut aller 

chercher les nouvelles idées ailleurs. » (R5) 

 « En interne on maintient aussi des liens plus ponctuels avec les autres directeurs de sites. […] C’est parfois très riche, on 

transfère des idées d’un site à un autre ; par exemple je m’inspire actuellement de la division aéronautique pour enrichir 

l’activité d’un de mes sites sur la logistique des pare-chocs et aller jusqu’à assembler sur le site du client. » (R6) 

Tableau 11 –  extrait des verbatim – liens faible et créativité [ACL7, 2009] 

 
Les propositions 2 et 4 articulent caractère dense / lâche du réseau social et capacité d’exploitation / 

de créativité. Les données collectées sont de nature à illustrer ce groupe de propositions. Les 

responsables de sites témoignent d’un cœur de réseau social dense, constitué de leurs contacts 

internes. Autour de ce noyau dense où prédominent les liens forts, les responsables de sites peuvent 

accéder à des réseaux lâches par le biais de contacts qui agissent pour eux comme des « brokers » 

d’informations et d’idées nouvelles ; ces contacts peuvent ici encore être des interlocuteurs clients ou 

fournisseurs ou des contacts internes, mais aussi des contacts qui sortent du champ de la socialisation 
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professionnelle, par exemple, des liens familiaux ou amicaux. Les extraits de verbatim présentés ci-

dessous dans le tableau 12 illustrent ces divers éléments. 

 

« Les fournisseurs de chariots, racks, quais, ou d’autres équipements sont de bonnes sources d’information car ils voient plus 

de dossiers que vous, sur des activités très variées : ils peuvent apporter des idées d’innovations techniques dans l’installation 

des entrepôts. […] Ce n’est pas nécessairement parce qu’on les connaît bien ou qu’on échange souvent avec eux, cela peut 

être un commercial qui nous aura démarché une fois et qui aura lancé une bonne idée. » (R1) 

« Avec le responsable logistique de [client X], on échange sur ce que font leurs autres prestataires sur l’Europe, il cherche à 

tirer le meilleur de tous, c’est presque du benchmarking pour nous. Je vois grâce à lui des marges d’évolution et des nouvelles 

approches des concurrents. » (R1) 

 « En interne on trouve des sources sur des questions techniques : le service ingénierie est là pour proposer de nouvelles 

approches, ils sont là pour développer des innovations technologiques ou dans l’organisation. Eux c’est leur métier d’être en 

veille sur les évolutions, de regarder ce qui se fait ailleurs, même en dehors du secteur de la prestation logistique. » (R6) 

 « Mon responsable de projet, c’est souvent grâce à lui qu’on propose de nouvelles idées au client. Il est très différent de moi : 

il a une formation différente et il a une expérience d’un secteur particulier (la logistique du froid pour l’industrie agro-

alimentaire) alors que moi j’ai commencé dans le transport de volumineux ; et puis aussi il a encore des contacts avec ses 

anciens collègues et ça lui permet de voir autre chose, du coup il me donne un regard différent et c’est propice à innover dans 

la façon de faire les choses. » (R7) 

Tableau 12 –  extrait des verbatim – réseau lâche et créativité [ACL7, 2009] 

 
L’analyse comparée des entretiens ne permet pas de mettre en évidence une contingence sur le profil 

du répondant : il n’y a pas de différence apparente entre les responsables de sites dédiés ou de sites 

multi-clients quant à la structure et à la nature du réseau ou à son impact sur la performance. En 

revanche nous faisons l’hypothèse d’une contingence probable liée au positionnement stratégique du 

prestataire de services logistiques. Nous remarquons en effet que les PSL les plus investis dans la 

recherche d’une position stratégique forte au sein des supply chain (les grands groupes internationaux 

offrant des palettes de services logistiques larges et pour certains à forte valeur ajoutée : PSL 

numérotés ici 1,6 et 8) formalisent des « réseaux d’innovation » par la création de services ingénierie 

dont la mission est de proposer des innovations aux responsables de sites notamment par une activité 

de veille. Ceux au contraire qui restent le plus fortement ancrés dans les activités les plus 

traditionnelles du transport s’insèrent dans des réseaux très denses institutionnalisés, les 

organisations professionnelles du transport, dont les apports se traduisent clairement plus en termes 

d’exploitation que d’innovation comme le résume un responsable de site à dominante transport : 

« mes échanges les plus fréquents, quotidiens, c’est en interne avec la DG, et avec des collègues au sein 

des organisations professionnelles. L’essentiel des échanges porte sur des aspects sociaux et 

réglementaires, sur l’actualité du secteur. Là, on se connaît tous, on cherche à avoir des informations 

utiles au quotidien, par exemple en ce moment sur les mouvements de grève au PAM [Port Autonome 

de Marseille]. » 

 

Sur le plan empirique, l’intérêt de cette recherche est triple et s’appuie principalement sur les 

directions initiées par Moran (2005) [ACL7, 2009]. Tout d’abord, elle considère en les distinguant, les 
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aspects relationnel et structurel du capital social, au travers de la prise en compte des dimensions de 

force des liens et de densité du réseau social du dirigeant. En effet, traditionnellement, la recherche 

dans ce domaine a privilégié l’une ou l’autre de ces dimensions, en limitant son attention à la 

dimension structurelle (Burt, 1992; Granovetter, 1973), ou à la dimension relationnelle (Gupta et al., 

2011) notamment dans le contexte des relations de supply chain (Lawson et al., 2008). Ensuite, notre 

recherche fait le lien entre le niveau individuel (en considérant le réseau social du dirigeant) et le 

niveau organisationnel (en considérant la performance du centre de profit), alors que la majorité des 

travaux considèrent soit l’influence du réseau social sur la performance de l’individu (Burt et al., 2000 ; 

Gargiulo et Benassi, 2000), sous la forme de l’accès à la promotion ou à la mobilité par exemple, soit 

l’impact des relations inter-organisationnelles sur la performance de l’entreprise (Fulconis et Paché, 

2008 ; Paché et Paraponaris, 2006 ; Autry et Griffis, 2008 ; Molina-Morales et al., 2015). Notre apport 

empirique réside dans l’application de cette double réflexion au contexte du système de valeur (supply 

chain) et au cas du prestataire logistique. Enfin, ce travail enrichit la littérature portant sur la 

performance des PSL qui se focalise sur l’impact des facteurs technologiques (systèmes d’information 

logiciels…) ou sur les facteurs liés aux ressources humaines (formation, gestion des postes de travail….), 

en mettant au premier plan la question du réseau social du dirigeant. 

Les résultats obtenus nous permettent de mettre en évidence la relation entre les liens forts et la 

performance d’exploitation des sites logistiques, exprimée sous la forme de l’amélioration de la 

capacité d’exploitation des sites de même qu’entre la forte densité du réseau social du dirigeant et la 

performance opérationnelle. Nos résultats témoignent également de la relation entre l’existence de 

liens faibles et la performance d’exploration, de même qu’entre une faible densité du réseau social et 

la performance exprimée en termes de créativité. Ces résultats viennent ainsi confirmer la contingence 

de la nature de la performance considérée sur la relation entre réseau social (dans sa dimension à la 

fois structurelle et relationnelle) et performance de la firme. Au-delà de ces résultats, notre recherche 

permet également d’enrichir les travaux existants en suggérant une contingence liée au 

positionnement stratégique des prestataires de services logistiques. L’intérêt pour la question du lien 

entre le capital social des individus et la performance de l’entreprise se poursuit d’ailleurs par le biais 

de recherches récentes (Whipple et al., 2015 ; Karahanna et Preston, 2013 ; Li et al., 2013) qui adoptent 

une logique similaire ; la plupart d’entre elles considèrent ainsi le capital social sous la forme d’une 

variable de second ordre, composée des dimensions structurelle, relationnelle et cognitive et 

cherchent à mettre en avant des aspects de contingence de la relation entre capital social et 

performance organisationnelle, en se concentrant sur l’étude d’effets modérateurs ou médiateurs. 

Dans cette perspective, la recherche récente menée par Quélin et al. (2014) qui montre l’influence du 

réseau social des individus sur leur capacité d’absorption (c’est-à-dire leur capacité à reconnaitre la 
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valeur d’une information, l’assimiler et l’utiliser) ouvre la voie à l’idée d’une relation entre réseau social 

et performance qui serait intermédiée par les capacités d’apprentissage au sens large. 

 

Sur le plan managérial, cette étude guide le responsable de site logistique en mettant en évidence 

l’importance et la nature du rôle de son réseau social dans la performance de son organisation. De ce 

point de vue, notre étude offre la possibilité aux dirigeants de ce type de centres de profit de travailler 

sur un alignement de leurs pratiques avec leurs objectifs stratégiques prioritaires, en soulignant l’effet 

des réseaux denses et/ou constitués de liens forts sur l’exploitation des ressources de leurs sites et 

l’effet des réseaux lâches et/ou constitués de liens faibles leur permettant de penser des solutions plus 

créatives.  

 

Sur le plan théorique, nous nous appuyons sur Granovetter (1992) et considérons le réseau social du 

dirigeant comme une compétence lui permettant d’accéder à des ressources de valeur, rares et 

difficilement imitables (Barney, 1992), par le biais de l’ensemble de ses relations sociales. Cette 

modélisation du réseau social par la théorie des ressources et compétences s’inscrit de ce point de vue 

dans une perspective relationnelle [ACL11, 2010] dans le cadre de laquelle, certaines ressources liées 

au réseau social du dirigeant permettent de générer une rente économique pour l’entreprise. Si dans 

le cadre de l’axe 1, nous avions mobilisé cette perspective pour explorer l’influence des relations 

interpersonnelles sur la performance du partenariat [ACL4, 2005], la théorie des ressources et 

compétences nous permet ici d’illustrer le lien entre les relations interpersonnelles et la performance 

de l’entreprise.  

 

Synthèse du 2.2.4 

La réflexion que nous menons dans cette partie de notre travail [ACL7, 2009] concerne l’influence du 

réseau social du dirigeant de site de prestation logistique sur la performance de son unité. En adoptant 

cette perspective, nous considérons en les distinguant, les aspects relationnel et structurel du capital 

social, au travers de la prise en compte des dimensions de force des liens et de densité du réseau social 

du dirigeant, alors que traditionnellement, la littérature existante a privilégié l’une ou l’autre de ces 

dimensions ; par ailleurs, notre recherche fait le lien entre le niveau individuel (en considérant le réseau 

social du dirigeant) et le niveau organisationnel (en considérant la performance de l’unité 

organisationnelle), alors que la majorité des travaux limite leurs investigations soit au niveau individuel 

soit au niveau organisationnel. Enfin, nous distinguons deux composantes de la performance : la 

performance d’exploitation et la performance dite d’innovation ou de créativité.  
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Notre recherche s’appuie sur l’idée du réseau social comme une compétence permettant au 

responsable de site d’accéder à un ensemble de ressources susceptibles d’influencer sa performance. 

Nos résultats renforcent cette position et nous mettent en évidence la relation entre les liens forts et la 

performance d’exploitation des sites logistiques, exprimée sous la forme de l’amélioration de la 

capacité d’exploitation des sites de même qu’entre la forte densité du réseau social du dirigeant et la 

performance opérationnelle. Nos résultats témoignent également de la relation entre l’existence de 

liens faibles et la performance d’exploration, de même qu’entre une faible densité du réseau social et 

la performance exprimée en termes de créativité. La mobilisation de la théorie des ressources et 

compétences et de la théorie du réseau social nous permet ainsi d’améliorer la compréhension de 

l’influence du réseau social sur la performance, dans le contexte du prestataire de service logistique, 

caractérisé par un déficit de travaux empiriques. Notre recherche souligne les conditions et les 

mécanismes de cette influence, de même que les facteurs de contingence qui y sont attachés. 
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Synthèse des travaux de l’axe 2 

 

L’exploration des stratégies, des compétences, des pratiques ou des comportements susceptibles de 

maintenir ou développer la performance de l’organisation demeure une question toujours d’actualité 

en sciences de gestion (Miller et al., 2013 ; Malpica et al, 2014 ; Franck et Obloj, 2014 ; Lecuona et 

Reitzig, 2014). La théorie des ressources et compétences s’ancre profondément dans ce 

questionnement en alimentant le débat sur l’importance respective des capacités internes des 

entreprises et des facteurs externes, dans l’atteinte de la performance (Wernerfelt, 1984 ; 1989 ; 

Hansen et Wernerfelt, 1989). En privilégiant le rôle des capacités internes, ce cadre théorique place le 

caractère idiosyncratique du profil de ressources de l’entreprise et l’aptitude à les combiner et à les 

reconfigurer au cœur de l’origine de la performance de la firme (Prévot et al., 2010). Mais le 

foisonnement des travaux dans ce domaine contribue à une certaine confusion dans la littérature. 

L’hétérogénéité de termes et des concepts, comme des mesures mobilisées, rend parfois périlleuse 

une interprétation des recherches portant sur les liens entre ressources, compétences, stratégies et 

performance. C’est la raison pour laquelle, il est nécessaire de chercher à comprendre en profondeur 

les mécanismes sous-jacents et les processus à l’origine de ces relations.  

Notre second axe de recherche se concentre précisément sur l’analyse des antécédents de la 

performance de l’entreprise en mobilisant un cadre théorique mixte fondé sur la théorie des 

ressources et compétences, mais empruntant aussi  à la théorie de l’échange social (réseau social) et 

à la théorie des parties prenantes. Dans cette perspective, nous cherchons à démontrer l’influence, 

sur la performance, des orientations stratégiques de l’entreprise relatives à la responsabilité sociale 

[ACL13, 2013 ; ACL14, 2015] de même que l’influence des compétences naturelles [ACL14, 2015], de 

la compétence de Supply Chain Management (SCM) et des pratiques qui y sont associées [ACL9, 2010 ; 

ACL15 ; 2015], ainsi que du réseau social du dirigeant de site logistique [ACL7, 2009]. Cet axe nous 

conduit également à proposer une réflexion sur la nature de la performance de l’entreprise et la 

pertinence des opérationnalisations possibles de ce concept [ACL7, 2009 ; ACL8, 2009 ; ACL9, 2010 ; 

ACL15, 2015] et à approfondir notre compréhension de la théorie des ressources et compétences 

[ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] afin d’éclairer les problématiques traitées, dans le contexte desquelles ce 

cadre théorique est très largement utilisé.  

Comme pour l’axe 1, nos travaux mobilisent principalement une méthodologie quantitative appliquée 

à des données primaires originales, issues d’une part, d’une enquête par questionnaires réalisée 

auprès de 1034 entreprises du secteur des produits de grande consommation (aliments, boissons, 
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produits de lavage et d’entretien ménager, produits de parfumerie, d’hygiène et de beauté)43 [ACL13, 

2013 ; ACL14, 2015] et d’autre part, d’une enquête par questionnaires réalisée auprès de 450 

entreprises industrielles44 [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Dans le contexte de cet axe de recherche, nous 

mobilisons également une méthodologie de recherche exploratoire qualitative en réalisant huit 

entretiens semi-directifs avec des responsables de sites de prestation logistique [ACL7, 2009] et nous 

développons deux approches conceptuelles [ACL8, 2009 ; ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] respectivement 

relatives à la mesure de la performance et à la théorie des ressources et compétences. 

Au sein de cet axe, nous pouvons distinguer les recherches de nature conceptuelle [ACL8, 2009 ; 

ACL10, 2010 ; ACL11, 2010] et les recherches de nature empirique [ACL7, 2009 ; ACL9, 2010 ;  ACL13, 

2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15, 2015]. 

Les résultats de nos travaux conceptuels permettent tout d’abord de proposer une modélisation de la 

mesure de la performance économique et financière adaptée au cas de la PME [ACL8, 2009] dont nous 

mobilisons certaines composantes pour mener à bien nos recherches postérieures [ACL13, 2013 ; 

ACL14, 2015]. Ce travail [ACL8, 2009] offre une base d’analyse de la performance économique simple 

(car fondée sur un nombre limité d’indicateurs financiers caractérisés par leur facilité d’accès), 

complète (car fondée sur une étude intégrée des leviers et des amplificateurs de performance ainsi 

que de leurs implications stratégiques) et adaptée à la situation de la PME.  

Ensuite, parallèlement à cette recherche, nous proposons une tentative de synthèse des différentes 

perspectives constitutives du cadre général de la théorie des ressources et compétences [ACL10, 

2010 ; ACL11, 2010]. Pour réduire la complexité et la confusion qui caractérise parfois les exégèses de 

ce cadre conceptuel, nous proposons une vision d’ensemble des approches reliées au champ de la 

théorie des ressources, en inscrivant les concepts dans le contexte spécifique de leur courant respectif 

(approche par les ressources, approche fondée sur le management stratégique des connaissances, 

approche fondée sur les connaissances, approche par les capacités dynamiques et perspective 

relationnelle) dont nous tentons de dégager la spécificité et de souligner la complémentarité. Là 

encore, indépendamment de l’apport spécifique de ce travail, celui-ci nous donne la possibilité 

d’améliorer la maîtrise de ce cadre théorique que nous mobilisons dans d’autres travaux et de manière 

accentuée à partir de 2010 [ACL9, 2010 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15, 2015].  

                                                 
 
 
 
43 Avec un taux de retour de 18,18%, nous disposons de 188 questionnaires exploitables. 
44 Avec un taux de retour de 20,2%, nous disposons de 91 questionnaires exploitables. 
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Les résultats de nos travaux empiriques sont issus de la mobilisation de ce cadre théorique, enrichi par 

des apports de la théorie des parties prenantes et de la théorie de l’échange social. Ils peuvent être 

décomposés en trois catégories. 

Tout d’abord, nos résultats accréditent les rôles respectifs du mode de management des parties 

prenantes et de la stratégie environnementale proactive (SEP) dans la formation de la performance 

économique [ACL13, 2013]. Ils enrichissent et élargissent les études existantes sur le plan empirique, 

en mettant en évidence l’influence positive de la SEP sur la performance économique, la supériorité 

du management différencié des parties prenantes sur l’orientation parties prenantes, et le rôle 

médiateur de la SEP dans la relation entre management des parties prenantes et performance 

économique. Notre étude souligne ainsi l’intérêt économique bien compris de l’entreprise d’adopter 

une stratégie environnementale proactive et guide le manager vers l’adoption d’une analyse « sur 

mesure » des parties prenantes visant à privilégier un nombre limité d’entre elles. Au-delà de ces 

premiers résultats, nous poursuivons cette piste de recherche avec l’objectif de comprendre par quels 

mécanismes et à quelles conditions la SEP influence la performance économique [ACL14, 2015], en 

intégrant la notion de compétences naturelles (Hart, 1995). Nos résultats mettent en lumière 

l’influence positive de la SEP sur le niveau de développement des quatre compétences naturelles 

considérées, de même que son rôle dans le développement simultané de ces compétences. En outre, 

ils montrent que le développement simultané de ces compétences génère une performance 

supérieure. Ce résultat constitue un apport empirique majeur inédit en soulignant un chemin de 

causalité reliant la SEP, les compétences naturelles (sous la forme de leur développement simultané) 

et la performance économique. Il permet par ailleurs de concilier une attitude de proactivité 

environnementale fondée sur une perspective normative et la vision néoclassique libérale qui 

conditionne la réalisation de tout projet environnemental au critère de création de valeur pour 

l’actionnaire.  

Ensuite, sur la base de la théorie des ressources et compétences, nos travaux cherchent à mettre en 

évidence l’influence de la compétence de SCM sur la performance [ACL9, 2010 ; ACL15, 2015]. Pour 

cela, nous considérons le SCM comme une compétence de niveau supérieur constituée d’un ensemble 

de pratiques organisationnelles (partage d’information, partenariat fournisseur et orientation client) 

relatives à des compétences de niveau inférieur (auxquelles nous nous réfèrerons en tant que 

pratiques de SCM ou PSCM). Dans un premier temps, nos résultats contribuent à enrichir et à 

compléter la littérature en présentant une vision intégratrice de la relation entre SCM et performance 

(dont nous proposons une mesure multidimensionnelle fondée sur le modèle du tableau de bord 

prospectif). Ils nous permettent ici d’identifier les modalités de l’influence du SCM, tant en termes de 

pratiques discriminantes qu’en termes d’indicateurs de performance impactés [ACL9, 2010]. Dans un 



 
- 158 - 

 

second temps [ACL15, 2015], nos résultats permettent de mettre à jour une série de relations intra-

dépendantes reliant les PSCM et conduisant au développement d’une compétence de SCM, ainsi que 

des relations avec et entre les dimensions de la performance. Ainsi, le SCM influence la performance 

de l’entreprise sur l’ensemble des dimensions considérées, par le biais d’un double phénomène : un 

effet direct différencié de chaque PSCM d’une part, et un effet global (direct et indirect) de l’ensemble 

des PSCM en combinaison (c’est-à-dire de la compétence de niveau supérieur de SCM) sur l’ensemble 

des indicateurs de performance considérés  [ACL15, 2015]. De ce point de vue, le SCM ne se constitue 

pas de la simple accumulation de pratiques mais émerge d’un processus alimenté par les interrelations 

entre ces pratiques.  

Enfin, le troisième pan de nos travaux considère l’influence du capital social du dirigeant de site 

logistique (défini sur la base de son réseau social) sur la performance de son organisation, dans le but 

de mettre à jour les conditions et les mécanismes de cette influence [ACL7, 2009]. Considérant le 

réseau social comme une compétence permettant au responsable de site d’accéder à des ressources 

de valeur, rares et difficilement imitables ou substituables (Barney, 1992), nous mettons en évidence 

la relation entre un réseau social caractérisé par des liens forts et une forte densité (des liens faibles 

et une faible densité) et la performance d’exploitation des sites logistiques (la performance exprimée 

en termes de créativité). 

 
A l’occasion de la réalisation de cette thèse d’Habilitation à Diriger les Recherches, nous avons relu 

l’ensemble de ces recherches à la lumière des travaux de Salvato et Rerup (2011) qui proposent une 

grille d’analyse multi-niveaux de la théorie des ressources et compétences, intégrant les cinq niveaux 

suivants : stratégie, capacités dynamiques (ou compétences de niveau supérieur), capacités (ou 

compétences), routines et compétences individuelles, qu’ils relient à la performance. Le travail de ces 

auteurs, et la grille de lecture qu’ils proposent, nous permettent de mettre en perspective nos travaux 

relatifs à l’axe 2 ; ceux-ci peuvent en effet être interprétés comme une expérimentation globale de la 

théorie des ressources et compétences appliqués sur les quatre premiers niveaux proposés par Salvato 

et Rerup (2011). Le cinquième niveau relatif aux compétences individuelles n’est pas présent dans 

notre travail du fait qu’il relève principalement du champ des ressources humaines. La figure 13 ci-

dessous met en relation la typologie proposée par ces auteurs et les différents travaux réalisés dans le 

contexte de l’axe 2. 
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Figure 13 – Grille d’analyse multi-niveaux de la théorie des ressources et compétences (adapté de 

Salvato et Rerup (2011)) et mises en perspectives des travaux de l’axe 2 

 

Au final, les travaux de l’axe 2 visent à proposer une analyse des antécédents de la performance de 

l’entreprise en s’appuyant sur une modélisation issue de la théorie des ressources et des compétences. 

Ces travaux offrent de ce point de vue une expérimentation des principes de ce cadre théorique dont 

l’objet est d’identifier les éléments (ressources, compétences, capacités ou stratégies) qui contribuent 

à l’avantage concurrentiel de l’entreprise et expliquent sa performance [ACL11, 2010]. 
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Conclusion 

 

Les travaux présentés dans le cadre de ce document de HDR ont pour objectif de mieux comprendre 

la question des antécédents de la performance de l’organisation, que celle-ci se rapporte au 

partenariat vertical ou à l’entreprise. Cet objectif nous conduit à développer deux axes de recherches 

portant respectivement sur l’analyse de l’influence des caractéristiques structurelles et des 

mécanismes relationnels sur la performance des partenariats verticaux (axe 1) et sur l’étude de 

l’influence des stratégies, des compétences et des routines sur la performance de la firme (axe 2). Pour 

cela, nous adoptons un positionnement épistémologique de type « positivisme aménagé » (Miles et 

Huberman, 1994) et nous fondons majoritairement notre travail empirique sur l’utilisation de 

méthodologies quantitatives (que nous enrichissons le cas échéant par le recours à des méthodes 

qualitatives afin d’affiner les questions de recherches ou de préciser les mesures de variables), 

appliquées à des données primaires originales le plus souvent collectées par questionnaires. 

Pour réaliser ce document de HDR, notre démarche se décompose en trois phases. La première 

consiste à proposer une synthèse de l’ensemble de nos travaux relatifs à chacun des axes afin d’en 

déterminer les apports respectifs. La deuxième vise à réaliser une relecture et une réinterprétation de 

ces travaux à la lumière de nouvelles grilles d’analyse. La troisième rend compte, lorsque c’est possible 

et pertinent, des prolongements de nos travaux dans la littérature récente. En outre, nous présentons 

systématiquement ce travail en exposant successivement la problématique analysée, la méthodologie 

mobilisée et les résultats et les apports obtenus. 

Cette démarche nous amène ainsi à proposer une relecture des travaux de l’axe 1 à la lumière du 

rapprochement de deux cadres théoriques que nous mobilisons au fil de nos recherches : la théorie 

des coûts de transaction (Williamson, 1975 ; 1991) et la théorie de l’échange social (Blau, 1964 ; Dyer 

et Singh, 1998 ; Lavie et al., 2012). Le rapprochement des deux perspectives induites par ces cadres 

théoriques (respectivement qualifiées de perspectives structurelle et relationnelle) est très peu 

présent dans la littérature, et l’apport des travaux de l’axe 1 réside précisément dans le croisement de 

de la logique structurelle et de la logique relationnelle, notamment par le biais de la validation d’une 

série de chaînes causales reliant les caractéristiques structurelles et les mécanismes relationnels dans 

le développement de la performance [ACL2, 2002 ; ACL3, 2005 ; ACL5, 2006]. Nos résultats confirment 

ainsi l’intérêt d’adopter une vision intégratrice du mode de gouvernance des partenariats rapprochant 

perspectives structurelle et relationnelle. Ils mettent ainsi en évidence la relation entre 

caractéristiques structurelles préexistant à la coopération et processus relationnels induits par cette 

coopération, et soulignent le lien existant entre les éléments structurels et relationnels. Dans cette 
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optique, les travaux de l’axe 1 nous conduisent alors à analyser le rôle de plusieurs caractéristiques 

structurelles (proximité entre les partenaires, expérience des partenaires, degré d’intégration des 

systèmes d’information entre les partenaires, communication, modalités de contrôle etc..) ainsi que le 

rôle de la confiance ou de l’engagement, en tant que mécanisme relationnel, mais également à mettre 

en relation ces caractéristiques et ces mécanismes relationnels. 

Notre démarche de travail nous amène également à proposer une relecture des travaux de l’axe 2 à la 

lumière des travaux de Salvato et Rerup (2011) qui proposent une grille d’analyse multi-niveaux de la 

théorie des ressources et compétences, intégrant les cinq niveaux suivants : stratégie, capacités 

dynamiques (ou compétences de niveau supérieur), capacités (ou compétences), routines et 

compétences individuelles, qu’ils relient à la performance. De ce point de vue, nos travaux relatifs à 

l’axe 2 [ACL7, 2009 ; ACL9, 2010 ; ACL13, 2013 ; ACL14, 2015 ; ACL15 ; 2015 ; ACL14, 2015] peuvent 

être interprétés comme une expérimentation globale de la théorie des ressources et compétences 

appliquée sur les quatre premiers niveaux proposés par Salvato et Rerup (2011), en montrant en quoi 

et comment ces éléments (stratégies, capacités, compétences et routines) contribuent à l’avantage 

concurrentiel de l’entreprise et expliquent sa performance. Les travaux de l’axe 2 nous conduisent à 

analyser le rôle de deux orientations stratégiques (stratégie environnementale proactive et mode de 

management des parties prenantes), à mettre en évidence le mécanisme de l’influence des 

compétences naturelles et de la compétence de Supply Chain Management (SCM) sur la performance, 

puis à étudier la nature et la forme de l’impact du réseau social sur la performance. 

Le tableau 14 ci-dessous propose une synthèse graphique des travaux relatifs à l’axe 1 et à l’axe 2, en 

mettant en relief les thématiques, les cadres théoriques et les concepts sur lesquels portent les 

recherches qui s’y rapportent. 
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Ce document dresse un état des lieux de notre recherche à ce jour. Il nous a permis de dégager et 

d’expliciter une problématique générale de recherche « l’analyse des antécédents de la 

performance », que nous avons appliquée à deux objets d’étude : le partenariat vertical et l’entreprise.  

 

Dans nos prochains travaux, nous souhaitons approfondir et élargir cette problématique dans le cadre 

de l’axe 2 sans toutefois nous priver d’étendre notre intérêt à d’autres domaines de recherche. Dans 

ce contexte, nous sommes engagé dans quatre projets de recherche relatifs à l’axe 2, qui doivent 

donner lieu à la soumission de communication et d’articles dans les mois à venir. Par ailleurs, nous 

ouvrons une nouvelle voie de recherche portant sur les modes d’internationalisation et nous 

travaillons avec un étudiant de Master 2 sur un projet de direction de thèse qui devrait se concrétiser 

à la rentrée 2016. 

 

Quatre travaux sont actuellement en cours de réalisation qui s’inscrivent dans l’axe 2 de notre 

recherche : 

 

- Compétences collectives et performance des équipes dirigeantes : analyse du rôle modérateur 

du leadership partagé et du coaching - une étude fondée sur une simulation de gestion (avec 

C. Favoreu) [PRJ1] – revue visée : M@n@gement 

 

Ce travail s’inscrit dans l’axe 2, en s’appuyant sur la théorie des ressources et compétences 

(Wernerfelt, 1984 ; Barney, 1991) et le courant de la gestion des compétences (Gilbert, 2003 ; Retour, 

2005). Les travaux de l’axe 2 attirent notre attention sur le rôle des routines organisationnelles [ACL7, 

2009] en tant que systèmes d’action collectif, et nous souhaitons approfondir l’étude de cet objet, qui 

constitue le niveau de la typologie de Salvato et Rerup (2011) le moins développé dans nos recherches. 

C’est la raison pour laquelle nous nous penchons sur l’analyse du rôle des compétences collectives 

dans la formation de la performance.  

Notre projet veut mettre en relation les compétences collectives des équipes dirigeantes (ou Top 

Management Team – TMT) et la performance de l’organisation. Pour cela, il s’inscrit dans le cadre des 

recherches portant sur l’efficacité des équipes (Mathieu et al., 2008) et le modèle IPO (Input – Process 

- Outcome) développé par McGrath (1964). Ce modèle propose une représentation de l’efficacité des 

équipes comme le résultat d’un processus (c’est-à-dire de routines relatives aux interactions entre les 

individus de l’équipe visant à atteindre un objectif), lui-même influencé par des facteurs se rapportant 

aux caractéristiques des individus et aux facteurs contextuels. Dans notre cas, en définissant la 

compétence collective comme la capacité reconnue à un collectif, et issue de l’interaction entre ses 
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membres, de faire face à une situation de travail et de prendre des décisions45 (Krohmer, 2005 ; Retour 

et Krohmer, 2006 ; Arnaud, 2008 ; Chedotel et Pujol, 2012), nous la considérons comme un construit 

de 1er ordre composé de trois dimensions : technique, méthodologique et comportementale. La 

compétence collective est ainsi considérée comme une routine susceptible d’influencer la 

performance et dans le cas des TMT, le niveau de performance à considérer est bien celui de la 

performance de l’organisation ou de l’entreprise (Mathieu et al., 2008).  

Notre travail a plusieurs objectifs. Tout d’abord, il propose une opérationnalisation du concept de 

compétence collective comme un construit multidimensionnel, composé des dimensions 

méthodologique, technique et comportementale alors que ce concept a été largement négligé et 

souffre d’une insuffisance de conceptualisation et d’opérationnalisation, au profit de la notion de 

compétence individuelle (Retour et Krohmer, 2006). Ensuite, il vise à mettre en évidence le lien entre 

la compétence collective des TMT et la performance de l’entreprise, s’inscrivant de ce fait dans une 

perspective d’expérimentation de la théorie des ressources et compétences, appliquée au niveau des 

routines dans la grille d’analyse de Salvato et Rerup (2011). Enfin, au-delà de la mise en évidence du 

lien entre la compétence collective et la performance, nous cherchons à mieux comprendre les effets 

modérateurs qui l’influencent en intégrant dans notre modèle de recherche les variables de leadership 

partagé et de coaching. Le leadership partagé fait référence à un mode de leadership dans le cadre 

duquel la fonction d’animation et de direction de l’équipe est distribuée entre les membres et non 

affectée à un seul individu (Carson et al., 2007). Le coaching fait référence à une interaction directe 

avec une équipe dans le but d’aider les membres à se coordonner et à utiliser au mieux les ressources 

dont ils disposent pour réaliser leur mission (Hackman et Wageman, 2005). Les recherches antérieures 

ont tenté de montrer la relation directe entre ces concepts et la performance de l’équipe, avec dans 

les deux cas, des résultats partagés (Mathieu et al., 2008). Nous faisons alors l’hypothèse que le 

coaching et le leadership partagé ne constituent pas seulement des antécédents directs de la 

performance mais également des modérateurs de la relation entre la compétence collective et la 

performance. 

Pour tester ces hypothèses, nous avons recours à une méthodologie quantitative, appliquée sur une 

base de données originale constituée à partir de 147 équipes de 5 étudiants (soit 735 individus), 

engagées dans la simulation de gestion « Le monde d’Artemis », sur une période de quatre jours au 

sein de Toulouse Business School au cours du mois de juin 2015. Nous avons co-développé cette 

simulation et nous l’utilisons régulièrement au niveau Master, à la fois en école de commerce et à 

                                                 
 
 
 
45 Il ne suffit pas de réunir des individus porteurs de compétences individuelles pour créer une compétence 

collective et celle-ci ne se conçoit pas comme la simple addition de compétences individuelles. De ce point de 
vue, la compétence collective dispose de quatre attributs : le référentiel commun, le langage partagé, la mémoire 
collective et l’engagement subjectif (Retour et Krohmer, 2006). 
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l’université, en formation initiale et en formation continue. Cette simulation s’appuie sur un modèle 

industriel économique élaboré reposant sur plus de 1000 paramètres et met les groupes de 

participants dans la situation de dirigeants d’une entreprise industrielle multi-produits virtuelle, en 

compétition avec les autres équipes. Ils disposent d’une « interface joueur » Web spécifique qui leur 

permet de saisir leurs décisions et de recevoir leurs résultats en temps réel. Ils mettent en œuvre leur 

gestion de l’entreprise par le biais de plusieurs dizaines de décisions relatives à la production, la 

commercialisation, la finance, les ressources humaines, le développement durable et la politique 

d’alliances. Cette gestion virtuelle leur est confiée, après une phase de test correspondant à un 

semestre (annulée par la suite), sur une période équivalent à deux ans de la vie de l’entreprise, et ils 

disposent de résultats trimestriels leur permettant de faire évoluer leurs décisions régulièrement. Dans 

le cadre de cette simulation, chaque participant renseigne un questionnaire auto-administré 

permettant de mesurer par des construits multi-items les variables indépendantes de l’étude 

(compétences collectives, coaching, leadership partagé) et les mesures de performance sont calculées 

sur la base des résultats obtenus par chaque équipe lors de la simulation (en termes de rentabilité et 

de croissance). De ce point de vue, ce travail permet de faire le lien entre notre activité pédagogique 

(à travers le développement et l’utilisation de ce logiciel de simulation) et notre activité de recherche 

(à travers deux projets qui mobilisent des données issues de ces simulations [PRJ1 ; PRJ4]). 

Ces données nous permettent de tester les hypothèses de recherche schématisées dans la figure 15 

ci-dessous à l’aide d’un modèle d’équations structurelles. 

 

 

Figure 15 – modèle de recherche schématisé [PRJ1] 

 

- Expérience du succès et expérience de l’échec : Quel impact sur la performance ? proposition 

d’un modèle contingent [PRJ4] – revue visée : Revue Française de Gestion 
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Ce travail s’inscrit dans l’axe 2 ; il cherche à mieux comprendre de quelle manière l’expérience du 

succès ou de l’échec influence la performance de l’entreprise ; il s’appuie sur la théorie des ressources 

et compétences (Wernerfelt, 1984 ; Barney, 1991) et la théorie de l’apprentissage organisationnel 

(Argyris et Schön, 1978 ; Fiol et Lyles, 1985 ; Levitt et March, 1988 ; Argote et Miron-Spektor, 2011). 

Ce projet est issu de l’intérêt que nous avons développé pour l’expérience lors d’une recherche 

antérieure relative à l’axe 1 (cf. 1.1.3). Ce travail [ACL4, 2005] met en évidence la complexité et la 

richesse de l’influence de l’expérience sur la performance du partenariat. Nous souhaitons ici 

prolonger cette réflexion à la performance de l’entreprise, en l’appliquant au cas spécifique de 

l’expérience de la réussite et de l’échec. 

La question de l’apprentissage issu des expériences d’échec ou de succès attire l’attention du monde 

académique depuis quelques années de manière croissante (Baum et Dalhin, 2007 ; Kim et al., 2009 ; 

Madsen et Desai, 2010). La position traditionnelle de la littérature considère qu’il existe un lien positif 

entre l’accumulation d’expériences et la performance en termes de résultats (Argote et Epple 1990, 

Audia et al. 2000, Lant et Montgomery 1987, Thornhill et Amit 2003) mais ne distingue pas l’effet d’une 

accumulation d’expériences réussies et d’expériences d’échecs. Quelques rares études tentent 

d’approfondir cette question. Ainsi par exemple Kim et al. (2009) proposent un modèle contingent de 

l’influence de l’expérience des succès et des échecs surmontés, dépendant de deux facteurs clés : la 

quantité d’expériences et la présence d’autres types d’expériences. Madsen et Desai (2010) 

présentent un modèle distinguant les effets respectifs du succès et de l’échec, en montrant l’effet 

positif de ces deux variables sur la performance et la supériorité de l’expérience de l’échec comparée 

à l’expérience du succès. Nous souhaitons associer ces deux approches : pour cela, nous proposons un 

modèle qui dissocie l’effet de l’expérience du succès de celle de l’échec sur la performance et qui 

introduit un facteur de contingence dans ces relations, relatif à la compétence collective. Nous faisons 

ainsi l’hypothèse que la compétence collective, définie comme la capacité reconnue à un collectif, et 

issue de l’interaction entre ses membres, de faire face à une situation de travail et de prendre des 

décisions (Krohmer, 2005 ; Retour et Krohmer, 2006), modère la relation entre expérience et 

performance. 

Pour tester ces hypothèses, nous avons recours à une méthodologie quantitative, appliquée sur une 

base de données originale constituée à partir de 147 équipes de 5 étudiants (soit 735 individus), 

engagées dans la simulation de gestion « Le monde d’Artemis », sur une période de quatre jours au 

sein de Toulouse Business School au cours du mois de juin 2015 (cf. supra). Les mesures de 

performance (établies en termes de rentabilité et de croissance) sont établies lors de trois phases 

successives, permettant de simuler l’accumulation d’expériences : la première correspond aux 

résultats obtenus par les équipes lors d’une phase de test correspondant à leur gestion de l’entreprise 
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pendant deux trimestres (jour 1), la deuxième correspond aux résultats obtenus à l’issue d’un an de 

gestion (jour 2) et la troisième correspond aux résultats finaux obtenus à l’issu de  la période de deux 

ans (jour4). Nous mobilisons ainsi deux mesures de la performance antérieures que nous recodons en 

échec ou succès, et que nous mettons en relation avec la performance finale (jour 4). La mesure de la 

compétence collective est un construit multi-items (Stevens et campion, 1994 ; Nordhaug 1998 ; 

Dooley et Fryxel, 1999 ; Krohmer, 2005) pour lequel la valeur est établie via un questionnaire auto-

administré renseigné par tous les participants. Là encore, ce choix de terrain d’étude permet de faire 

le lien entre notre activité pédagogique et notre activité de recherche. 

Ces données nous permettent de tester les hypothèses de recherche schématisées dans la figure 16 

ci-dessous à l’aide d’un modèle d’équations structurelles. 
 

 

Figure 16 – modèle de recherche schématisé [PRJ4] 

 

- Overall level of attention to stakeholders versus stakeholders’ prioritization: relative effects 

on firm profitability and growth” [PRJ2] (avec C. Verbeke et S. Gherra) – revue visée : Journal 

of Business Ethics 

 

Ce travail constitue le prolongement d’une recherche antérieure présentée lors de la conférence 

annuelle de l’Academy Of Management en 2012 [ACTI17] et publié sous une forme différente en 2013 

[ACL13, 2013]. A l’occasion de notre présentation, lors de cette conférence, nous avons pu échanger 

avec le Professeur Verbeke avec lequel nous avons continué à interagir au cours des années suivantes. 

Au cours de ces échanges, il nous a proposé de faire évoluer la nature de cette recherche en intégrant 

dans la réflexion une mesure de performance liée à la croissance et en limitant notre attention à la 

question de l’impact du mode de management des parties prenantes sur la performance. 
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L’origine de notre problématique de recherche réside dans les difficultés auxquelles sont confrontés 

les managers dans la poursuite d’un équilibre entre les attentes liées à l’adoption d’un comportement 

socialement responsable et la performance économique. Dans ce contexte, nous focalisons notre 

attention sur l’influence du mode de management des parties prenantes en distinguant deux modes 

de gestion de ces parties prenantes : l’orientation parties prenantes (« overall level of attention to 

stakeholders ») et le management différencié des parties prenantes (« stakeholders’ prioritization »). 

Compte tenu du caractère non consensuel des recherches antérieures dans ce domaine, nous faisons 

l’hypothèse d’un impact positif de ces deux modes de gestion des parties prenantes sur la 

performance, mesurée par deux construits relatifs à la rentabilité et à la croissance ; nous faisons 

également l’hypothèse d’une influence positive supérieure du management différencié des parties 

prenantes sur la performance. 

Afin de tester ces hypothèses, nous mobilisons une base de données originale constituée d’industriels 

des produits de grande consommation (aliments, boissons, produits de lavage et d’entretien ménager, 

produits de parfumerie, d’hygiène et de beauté). 1034 entreprises ayant accepté de communiquer 

leurs coordonnées électroniques afin de recevoir le lien pour accéder au questionnaire en ligne, nous 

disposons au final de 188 questionnaires exploitables nous permettant de construire les variables de 

management différencié des parties prenantes et d’orientation parties prenantes. Nous complétons 

cette base de données en compilant pour chaque entreprise considérée, les données de rentabilité 

moyenne sur trois ans et de taux de croissance moyen sur 5 ans. Ces données nous permettent de 

tester les hypothèses de recherche schématisées dans la figure 17 ci-dessous à l’aide d’un modèle 

d’équations structurelles. 

 

 

Figure 17 – modèle de recherche schématisé [PRJ2] 
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Nos premiers résultats révèlent les effets contrastés de ces deux modes de management des parties 

prenantes. Alors que le management différencié des parties prenantes manifeste une influence 

positive à la fois sur la rentabilité et sur la croissance, l’orientation parties prenantes montre une 

influence négative sur ces deux dimensions de la performance de l’entreprise. Cette influence négative 

est interprétée à la lumière de la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975). L’orientation 

parties prenantes est ainsi considérée comme génératrice de « contrats coûteux » trop nombreux 

passés avec les parties prenantes, ce qui est à l’origine de problèmes de gouvernance (cf. théorie de la 

rationalité limitée) ; à l’inverse, le choix d’un mode de gestion différencié des parties prenantes permet 

une gestion facilitée des contingences imprévues liées aux « contrats » passés avec les parties 

prenantes considérées comme prioritaires. 

 

- Antécédents de la performance des stratégies BoP : analyse du rôle de la capacité 

d’apprentissage et de la stratégie d’alliance [PRJ3] (avec H. Cheillan et G. Guieu) – revue visée : 

Management International 

 

Ce travail s’inscrit dans l’axe 2 et porte sur l’étude des antécédents de la performance des stratégies 

BoP (Bottom of the Pyramid, Base de la Pyramide Economique). Il est issu d’une collaboration entamée 

avec Hervé Cheillan dans le cadre de la réalisation de sa thèse de doctorat (appui conceptuel et 

méthodologique, en termes de choix des mesures de variables, d’élaboration du questionnaire et de 

traitement statistique des données). Les stratégies BoP, et la théorie qui s’y rapporte, animent la 

recherche depuis une dizaine d’années (Prahalad, 2004 ; London, 2007 ; Karnani, 2007 ; Martinet et 

Payaud, 2009) et consistent à considérer des marchés se trouvant au bas de la pyramide économique, 

traditionnellement négligés. La théorie BoP vise à proposer une offre développée dans les pays 

émergents pour un marché estimé à quatre milliards de personnes (vivant avec moins de neuf dollars 

par jour) (Arnold et Valentin, 2013). Outre l’objectif de lutte contre la pauvreté, la théorie BoP présume 

l’existence d’opportunités économiques considérables (« une fortune à la base de la pyramide » 

(Prahalad, 2004)), liées au fort potentiel de ce nouveau marché encore insatisfait. Le principe de base 

des stratégies BoP cherche à réconcilier les « intérêts individuels et collectifs en cessant d’opposer le 

profit des grandes entreprises avec la réduction de la pauvreté, la philanthropie avec le capitalisme : 

(…) gagner de l’argent et faire le bien, augmenter son profit et réduire la pauvreté en même temps » 

(Martinet et Payaud, 2007 ; p. 209). 

Compte tenu du caractère émergent des recherches sur ce thème, de l’absence quasi totale d’études 

empiriques et des positions contradictoires défendues par les auteurs (Karnani, 2007 ; Arora et Romijn, 
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2011), le débat perdure quant à la pertinence de ce type de stratégie ainsi qu’aux facteurs 

conditionnant leur réussite (Smith et Pezeshkan, 2013). Dans ce contexte, nous retenons une 

problématique plus précise centrée sur l’influence de la capacité d’apprentissage et de la stratégie 

d’alliance sur la performance des stratégies BoP, en nous appuyant sur un cadre théorique mixte fondé 

sur la théorie de l’apprentissage organisationnel (Argyris et Schon, 1978 ; Fiol et Lyles, 1985 ; Argote 

et Miron-Spektor, 2011) et la théorie des ressources et compétences (Wernerfelt, 1984 ; Barney, 

1991). 

Pour tester ces hypothèses, nous avons recours à une méthodologie quantitative, appliquée sur une 

base de données originale constituée à partir d’une enquête par questionnaires administrés 

électroniquement auprès de managers (directeur, directeur financier, directeur communication, 

responsable projet, etc.) de 300 entreprises de plusieurs nationalités ayant une activité BoP, au cours 

du mois de septembre 2015. Ces données nous permettent de tester les hypothèses de recherche 

schématisées dans la figure 18 ci-dessous à l’aide d’un modèle d’équations structurelles. 

 

 

Figure 18 – modèle de recherche schématisé [PRJ3] 

 

 

Par ailleurs, au côté de ces quatre projets reliés à l’axe 2, nous développons un intérêt dans le domaine 

du management international. Celui-ci se traduit par le développement d’un projet de recherche 

portant sur l’identification des déterminants de la rapidité de l’internationalisation dans le cas des 

multinationales émergentes ainsi que par la mise en place d’un projet de direction de thèse avec 

Monsieur Charles Aymard. 
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- Facteurs de développement international et temps d’internationalisation des multinationales 

émergentes : le rôle modérateur de la distance psychique (avec M. Vieu et G. Guieu) – revue 

visée : European Management Journal 

 

Ce travail porte sur l’influence des facteurs explicatifs du comportement des multinationales 

émergentes lors de leur développement international. Plus particulièrement, nous questionnons le 

rôle de la distance psychique dans la relation entre les antécédents de l’internationalisation et le temps 

d’internationalisation. L’avènement des multinationales émergentes (c’est-à-dire issues de pays 

émergents - notamment les BRIC) affecte à la fois le paysage économique et la recherche en 

management international, ce qui légitime un intérêt grandissant porté sur ces firmes. Les réflexions 

académiques actuelles mettent d’ailleurs en lumière le manque de connaissances et de consensus 

quant au comportement effectif de ces firmes lors de leur expansion internationale (Cuervo-Cazurra, 

2011 ; Narula, 2012 ; Ramamurti, 2012). Ce travail s’inscrit ainsi dans la lignée de travaux récents en 

management international (Estrin et Meyer, 2013 ; Meyer et Thaijongrak, 2013) tout en proposant une 

approche inédite relative à l’impact de la distance psychique. A la suite de Lin et al. (2009) et en 

s’appuyant sur un cadre théorique fondé sur les différentes théories de l’internationalisation (Dunning, 

1981 ; North, 1990 ; Johanson et Vahlne, 1977, 2009 ; Oviatt et McDougall, 1994), nous considérons la 

distance psychique comme modératrice de la relation entre les facteurs du développement 

international (attributs du pays cible et du pays domestique, attributs de la firme) et le temps 

d’internationalisation. 

Afin de tester ces hypothèses, nous utilisons une méthodologie quantitative appliquée à un échantillon 

original constitué de 504 multinationales émergentes issues de six pays distincts (Afrique du Sud, 

Brésil, Chine, Inde, Mexique, Russie). Nous mesurons l’internationalisation de ces firmes par le biais de 

leur politique d’acquisition à l’étranger. L’échantillon est constitué par les entreprises de ces 6 pays 

ayant procédé à leur première acquisition majoritaire internationale entre 2005 et 2012. L’ensemble 

de ces données est constitué à partir de la base SDC Platinum, et nous réalisons une triangulation via 

les sites internet des entreprises. Ces données nous permettent de tester les hypothèses de recherche 

schématisées dans la figure 19 ci-dessous à l’aide d’un modèle de régression linéaire. 
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Figure 19 – modèle de recherche schématisé [PRJ5] 

 

 

- Facteurs de localisation des Firmes Multinationales (FMN) au Maghreb et performance des 

implantations : projet de thèse de Monsieur Charles Aymard  

 

Au cours du mois de juin 2015, nous avons été sollicité par Monsieur Aymard pour encadrer sa 

recherche doctorale. Cet étudiant est détenteur d’un Master 2 en Etudes internationales et 

européennes (mention gouvernance des organisations), obtenu en 2015 à l’Université de Grenoble. Il 

nous a soumis un projet de thèse que nous avons jugé pertinent mais les délais de présentation du 

projet à l’école doctorale en vue de l’obtention d’un financement étant dépassés, nous avons jugé plus 

adapté de proposer à Monsieur Aymard d’intégrer le Master 2 DYORH option recherche (adossé au 

LEST) afin de développer ses connaissances dans le domaine de la gestion et de consolider son 

approche de la recherche dans ce domaine, pour préparer au mieux son projet de thèse. En cas de 

réussite de monsieur Aymard dans cette entreprise et sous réserve de validation de notre HDR, nous 

encadrerons donc son travail à partir de la rentrée 2016. 

Le projet de Monsieur Aymard s’interroge sur la façon dont les FMN construisent leurs choix de 

localisation. Le phénomène de mondialisation et d’intégration des espaces économiques régionaux 

poussent de nombreuses firmes à repenser le choix de localisation de leurs activités, ce qui se 

caractérise par une tendance croissante à l’internationalisation des activités de production et de 

recherche et développement, notamment à destination des pays émergents (Colovic et Mayrhofer, 

2008). Compte tenu de la difficulté pour une firme d’identifier clairement la relation entre le choix 
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d’une localisation et la performance future qui lui sera associée, l’exercice du choix de la zone 

d’implantation est particulièrement complexe (Angué et Mayrhofer, 2010 ; Mayrhofer, 2011). La 

recherche a pour ambition de proposer un modèle intégrateur des facteurs de choix de localisation 

des FMN (en limitant la recherche à la zone du Maghreb), et de relier ces facteurs à la performance. 
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Synthèse de notre parcours professionnel 

Depuis l’obtention de notre doctorat, nous avons développé des recherches destinées à mieux 

comprendre les antécédents de la performance, en nous concentrant sur deux objets d’étude : le 

partenariat vertical et l’entreprise. Dans ce cadre, nous avons adopté une optique intégratrice, visant 

à rapprocher des cadres théoriques traditionnellement présentés comme antagonistes et à adopter 

une vision la plus diversifiée possible des antécédents envisagés (cf. figure 14). Nous avons mobilisé 

des cadres théoriques variés (coûts de transaction, ressources et compétences, apprentissage 

organisationnel, échange social) et proposé un approfondissement de la théorie des ressources et 

compétences. Nous avons eu recours majoritairement à des méthodologies quantitatives, précédées 

les cas échéant par des démarches qualitatives pour affiner nos problématiques. Pour cela, nous avons 

construit une série de bases de données originales, constituées de données primaires. 

Les résultats de nos recherches ont fait l’objet de publications dans des revues académiques (15 

publications dans des revues classées CNRS/FNEGE et 29 communications présentées lors de 

conférences ou publications dans des revues académiques non classées). Notre engagement dans le 

monde académique s’est également traduit par la co-création du groupe « Ressources, Compétences 

et Capacités Dynamiques », que nous animons depuis 2008 au côté de G. Guieu, F. Prévot et V. 

Warnier. Ce groupe organise régulièrement des journées de recherche dont la prochaine se tiendra à 

Aix en Provence le 20 novembre 2015, au LEST, sur le thème « Compétences, connaissances et 

performances : apports théoriques et empiriques ». Par ailleurs, nous privilégions également une forte 

implication dans des publications à visée pédagogique comme en témoignent les 4 ouvrages 

pédagogiques publiés (ou à paraitre), les 14 études de cas (référencées CCMP ou Ivey) et le logiciel de 

simulation de gestion que nous avons co-développé (« Le monde d’Artemis »). 

Au cours de ces 12 dernières années, nous avons eu l’occasion d’encadrer des mémoires de Master 2 

(professionnel et recherche) à raison de plus de 10 travaux par an. Nous avons également participé à 

trois jurys de thèse de doctorat. Sous réserve de la validation de notre HDR, nous devrions encadrer 

un travail de thèse dès 2016 sur le thème « facteurs de localisation des Firmes Multinationales (FMN) 

au Maghreb et performance des implantations ». 

L’HDR constitue pour nous une étape logique dans notre carrière d’enseignant chercheur et traduit la 

volonté de contribuer au champ du management stratégique par nos travaux portant sur la 

performance des organisations. Elle concrétise notre volonté d’accentuer encore notre engagement 

dans la vie académique. 
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Résumé 

 
En Sciences de gestion, la question de l’origine de la performance de l’organisation est centrale et 

justifie l’intérêt porté aux objets d’études susceptibles de constituer les antécédents de cette 

performance. De ce fait, la recherche reste active et le débat riche dans le domaine de l’exploration 

des manœuvres, des caractéristiques, des pratiques, des compétences, ou des modes de management, 

de nature à maintenir ou développer le niveau de performance d’une organisation, quelle que soit la 

manière dont celui-ci est appréhendé.  

Pourtant, que l’on considère la question des antécédents de la performance des partenariats, ou de la 

performance de l’entreprise, ces domaines restent largement sous-explorés. En effet, malgré la 

multiplication des études, il reste des questions non tranchées à la fois du fait de résultats divergents 

et du fait d’aspects flous, tant sur le plan de la définition et de l’opérationnalisation des variables que 

des liens entre les variables. C’est ce qui nous conduit à travailler sur l’analyse des antécédents de la 

performance inter-organisationnelle (ie. la performance du partenariat) et de la performance intra-

organisationnelle (ie. la performance de l’entreprise). Dans le cas de la performance du partenariat 

(axe 1), nous concentrons notre travail sur l’analyse du lien entre les caractéristiques structurelles des 

partenaires, les mécanismes relationnels, et la performance. Dans le cas de la performance de 

l’entreprise (axe 2) nous focalisons notre attention sur l’analyse du lien entre les stratégies, les 

pratiques, les compétences, et la performance. Pour cela, nous cherchons à la fois à mettre en 

évidence l’existence de ces liens, et à mieux comprendre les mécanismes sous-jacents à l’origine de 

ces liens. En effet, au-delà de la question de l’identification des antécédents de la performance de 

l’organisation, l’enjeu réside également, selon nous, dans la compréhension des mécanismes à 

l’origine des liens entre les antécédents considérés et la performance, afin d’ouvrir la « boîte noire » 

de l’origine de la performance. Dans ce but, nous privilégions la mise en évidence des mécanismes 

modérateurs et/ou médiateurs et l’identification des facteurs de contingence des relations 

considérées. C’est dans cette optique que nous inscrivons notre travail de recherche. 

Celui-ci se déploie ainsi sur deux axes : 

Axe 1 : L’analyse de l’influence des caractéristiques structurelles et des mécanismes relationnels sur la 

performance des partenariats verticaux. 

Ces travaux portent sur l’identification des antécédents de la performance des partenariats verticaux, 

à la fois en termes de caractéristiques des partenaires et de modes de management mobilisés. Pour 

cela, nous mobilisons deux courants théoriques, relatifs à la théorie des coûts de transaction et à la 

théorie de l’échange social, enrichie de la théorie des ressources et compétences. Nos recherches nous 
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conduisent à croiser les deux perspectives induites par ces cadres théoriques. Ce rapprochement est 

très peu présent dans la littérature et constitue l’apport de ces travaux. 

Axe 2 : L’analyse de l’influence des stratégies, des pratiques et des compétences sur la performance de 

la firme. 

Notre second axe de recherche se concentre sur l’analyse de la performance de l’entreprise et vise à 

mettre en évidence certains de ses antécédents, en mobilisant la théorie des ressources et 

compétences, enrichie par des apports issus de la théorie de l’échange social et de la théorie des 

parties prenantes. De ce point de vue, nos travaux visent à proposer une expérimentation globale de 

la théorie des ressources et compétences dans une approche multi-niveaux, appliquée sur les niveaux 

proposés par Salvato et Rerup (2011) : stratégie, capacités dynamiques (ou compétences de niveau 

supérieur), capacités (ou compétences), routines et compétences individuelles, qu’ils relient à la 

performance. 

 

 
 


